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La seance est reprise a 15 h 5. 

Le President (parle en anglais) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ des representants du Liberia, du 
Niger et du Pakistan des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour. Selon la pratique 
etablie, je me propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ces representants a participer au debat, sans 
droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a 1’article 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 

des pays susmentionnes occupent les sieges qui 

leur sont reserves sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Je voudrais rappeler a tous les orateurs, comme je 
l’ai indique lors de la seance de ce matin, qu’ils 
doivent limiter leurs declarations a quatre minutes au 
maximum, afm de permettre au Conseil de mener a 
bien ses travaux avec diligence. Les delegations qui ont 
prepare de longues declarations sont priees d’en 
distribuer le texte ecrit et de bien vouloir en prononcer 
une version resumee lorsqu’elles prendront la parole 
dans la salle. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Guatemala, a qui je donne la parole. 

M. Skinner-Klee (Guatemala) (parle en 
espagnol) : Je voudrais tout d’abord feliciter la 
Republique du Ghana pour son accession a la 
presidence du Conseil de securite ce mois-ci. C’est un 
honneur de voir le Ministre des affaires etrangeres de 
ce pays, S. E. Nana Addo Dankwa Akufo-Addo, 
presider la seance. Nous nous felicitons de l’initiative 
de debattre de la consolidation de la paix en Afrique de 
l’Ouest, car elle nous permet, au sein du Conseil 
comme en dehors, de passer en revue la situation qui 
prevaut dans les pays de cette importante sous-region 
de l’Afrique, afm d’aider a trouver des solutions 
globales aux differents defis auxquels la region est 
confrontee. Dans ce contexte, nous saluons la presence 
et l’appui du Representant special du Secretaire general 
pour l’Afrique de l’Ouest, M. Ould-Abdallah, ainsi que 
du Secretaire executif de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), M. Ibn 
Chambas. 


Le Guatemala a suivi attentivement les violents 
conflits qui ont concerne plusieurs pays de cette region 
de 1’Afrique. Le Guatemala a lui-meme fait 
l’experience d’un conflit interne qui a dure quatre 
decennies, et nous comprenons la necessite imperieuse 
d’aspirer a la paix, la stability et au developpement. 
Nous comprenons egalement l’importance de la 
cooperation regionale et les bienfaits du renforcement 
des mecanismes d’integration. 

Jamais auparavant nous n’avons ete si proches de 
l’etablissement d’un environnement propice a la 
creation et au renforcement des capacites 
internationales et a l’elaboration de strategies 
permettant de parvenir au developpement durable dans 
cette region. La revitalisation de la CEDEAO et ses 
liens avec l’Union africaine, ainsi que la maniere dont 
elle fonctionne avec le soutien des Nations Unies et 
d’autres acteurs internationaux, constituent des pas 
dans la bonne direction. Ils augurent d’un avenir 
meilleur pour les peuples de la region. 

Nous nous felicitons done que le document qui a 
ete distribue pour la presente seance (S/2006/610) 
reconnaisse la necessite de renforcer et d’intensifier ce 
type d’action concertee. Le Guatemala appuie 
vigoureusement les reunions de haut niveau qui ont 
lieu entre le Secretariat des Nations Unies et les 
organisations regionales, ainsi que la creation du 
Comite permanent. Nous pensons qu’ils nous aideront 
a mieux nous concentrer sur la bonne orientation 
strategique et nous fourniront des directives generates 
au plan pratique. Nous devons a present veiller a ce 
que ces mecanismes soient efficaces, contraignants et 
souples, et a tout moment en conformite avec les buts 
et principes de la Charte des Nations Unies. 

Nous devons avoir a l’esprit que les questions de 
securite sont par nature prioritaires et que la 
cooperation dans les domaines militaire et politique 
doit etre constante et coordonnee. Toutefois, nous 
pensons que la cooperation doit aller plus loin et tenter 
de repondre a la situation humanitaire tres precaire des 
refugies et des personnes deplacees dans la region. 
Assurer la synergie entre la CEDEAO et le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies dans 
ce domaine semble une approche sure. 

Nous accordons egalement la meme importance a 
une autre activite conjointe qui, selon nous, permettra 
de contribuer a la consolidation de la paix dans la 
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region, a savoir la cooperation entre les entites des 
Nations Unies chargees d’harmoniser les programmes 
de desarmement, de demobilisation et de reinsertion, 
tout en tenant compte des besoins specifiques des 
femmes, des enfants et des personnes handicapees, qui 
sont les plus vulnerables. 

La bonne gouvernance, le renforcement du 
systeme judiciaire, et l’elaboration et l’application de 
politiques en faveur des droits de l’homme ne seront 
pas possibles sans le renforcement des capacites 
nationales et sans leur interaction avec les institutions. 
A cet egard egalement, nous pensons que les acteurs de 
la region ont un role particulier a jouer. Ils doivent 
accompagner les Nations Unies, de faipon a continuer 
d’identifier les priorites et les mesures necessaires pour 
elaborer des strategies et des programmes efficaces, qui 
permettront de venir a bout des difficultes et de 
contribuer au developpement de la region. A ce propos, 
nous nous felicitons de ce qui semble etre une pratique 
du Conseil, a savoir l’integration d’elements prenant en 
compte cette necessite dans le cadre des operations de 
maintien de la paix. 

Je voudrais evoquer brievement le role que doit 
jouer la Commission de consolidation de la paix, qui, 
apres ses premieres reunions consacrees a 
l’organisation et a l’information, doit assurer un reel 
suivi des mesures necessaires pour stimuler la 
consolidation de la paix et realiser l’objectif plus vaste 
du developpement durable dans cette region. 

Compte tenu de 1’experience acquise par les 
groupes consultatifs speciaux du Conseil economique 
et social pour les pays africains qui sortent d’un 
conflit, il nous semble important que la Commission de 
consolidation de la paix non seulement collabore 
activement a l’important travail de mobilisation de la 
cooperation internationale, mais aussi aide les autorites 
nationales a etablir leurs priorites et a elaborer des 
strategies realistes et des politiques coherentes 
adaptees aux circonstances et a l’environnement de 
chaque pays. 

Nous ne devons pas oublier que la consolidation 
de la paix ne se limite pas a prevenir les explosions de 
violence ni a reconstruire physiquement un pays ou son 
systeme juridique. La Commission de consolidation de 
la paix doit aller au-dela et favoriser des changements 
de portee generate, susceptibles d’eliminer les 
pratiques d’exclusion sociale, economique et politique 
et de transformer les institutions etatiques, de faipon 


que les citoyens puissent retrouver la confiance dans 
ces institutions et, en outre, y participer. 

C’est pourquoi, la cooperation que la 
Commission de consolidation de la paix peut offrir au 
Conseil de securite doit consister a fournir un 
mecanisme de suivi des activites initiates de maintien 
de la paix et de la securite, dans lequel tous les acteurs 
impliques dans un processus particulier de transition et 
de redressement peuvent collaborer de fafon ouverte et 
transparente, en abordant le theme plus large qui releve 
de la consolidation de la paix et pour lequel le Conseil 
economique et social, dans les limites de sa 
competence, a une tache a accomplir. Cela permettrait 
enfin une meilleure interaction, coordination et 
coherente non seulement entre les deux Conseils mais 
egalement dans l’ensemble du systeme des Nations 
Unies. 

Enfin, le Guatemala se rejouit de la creation 
recente du Bureau integre des Nations Unies en Sierra 
Leone, mis en place par le Conseil de securite pour 
consolider la paix dans ce pays, aider le Gouvernement 
a renforcer les droits de l’homme et a atteindre les 
Objectifs du Millenaire, ameliorer la transparence et 
cooperer avec le pays, de fai^on a organiser des 
elections democratiques en 2007. Nous avons les 
memes attentes pour la Cote d’Ivoire en octobre 2006. 

Le Guatemala est tres satisfait de revolution de 
la situation en Guinee-Bissau, ainsi que des activites 
du Bureau d’appui des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau. De meme, 
les changements positifs survenus au Liberia sont de 
veritables exemples de stabilite et de consolidation 
dans la region, des exemples qui nous font esperer 
qu’un avenir plein de promesses est possible pour tous 
nos freres de la region. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Finlande. 

M me Lintonen (Finlande) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne (UE). Les pays suivants souscrivent 
egalement a la declaration que je vais faire : l’Albanie, 
la Bulgarie, la Croatie, le Montenegro, la Roumanie, la 
Serbie, l’ex-Republique yougoslave de Macedoine et la 
Turquie, ainsi que la Republique de Moldova et 
l’Ukraine. 

L’Union europeenne salue cette occasion qui est 
donnee de proceder a un echange de vues et de 
contribuer au processus de consolidation de la paix en 
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Afrique de l’Ouest. L’Union europeenne se felicite des 
progres considerables realises ces dernieres annees en 
matiere d’instauration de la paix et de la securite en 
Afrique de l’Ouest, et plus precisement au Liberia et en 
Sierra Leone. 

Le Liberia a organise ses premieres elections 
libres et regulieres et a elu la premiere femme 
presidente en Afrique pour diriger le pays sur la voie 
de la reconstruction et du relevement. Le 
Gouvernement democratique du Liberia a pris des 
mesures audacieuses visant a ameliorer la transparence 
de son budget. Nous saluons le Programme d’aide a la 
gouvernance et a la gestion economique, qui a deja 
contribue a la levee partielle de sanctions. L’arrestation 
et le proces engage contre le President Taylor montrent 
que ceux qui se sont rendus responsables de crimes de 
guerre, de crimes contre l’humanite ou de violations du 
droit international humanitaire ne peuvent pas 
echapper a la justice. L’Union europeenne apprecie le 
role essentiel que joue le Tribunal special pour la 
Sierra Leone et sa contribution vitale a l’etablissement 
de l’etat de droit dans la region. 

L’Union europeenne accueille avec satisfaction la 
demande de la Sierra Leone d’etre inscrite a l’ordre du 
jour de la Commission de consolidation de la paix, 
ainsi que la reponse favorable de la Commission. La 
Sierra Leone pourra maintenant beneficier de l’appui 
de la Commission pour consolider la paix et redresser 
le pays apres le conflit, en cette etape cruciale de la 
preparation des elections de juin 2007. 

En depit de cette evolution favorable, la situation 
de nombreux pays d’Afrique de l’Ouest reste precaire. 
L’Union europeenne reste preoccupee par la situation 
politique et socioeconomique fragile de la Guinee- 
Bissau. 

Dans l’Etat voisin, la Guinee, le processus de 
reforme est au point mort. L’Union europeenne lance 
un nouvel appel pressant au nouveau Gouvernement 
pour qu’il engage le dialogue avec toutes les parties 
prenantes, afin d’ameliorer la stabilite politique et 
d’ouvrir a la voie a la reforme democratique. La 
situation explosive en Cote d’Ivoire continue de 
compromettre la paix et la stabilite dans la region. 
L’Union europeenne est preoccupee par le serieux 
retard pris dans le processus de paix, en particulier 
dans la mise en oeuvre de la feuille de route qui 
prevoyait la tenue d’elections d’ici a la fin octobre de 
cette annee. La stabilite dans l’ensemble de la region 


de 1’Afrique de l’Ouest depend en grande partie de 
Tevolution de la situation en Cote d’Ivoire. 

L’Union europeenne a adopte en decembre 2005 
une strategie de l’Union europeenne pour l’Afrique. 
Dans le cadre de sa strategie, l’Union europeenne s’est 
engagee a renforcer le dialogue sur la paix et la 
securite en Afrique et a appuyer les efforts de ses 
partenaires africains en vue d’assurer la stabilite sur le 
continent. Conformement a sa strategie, l’Union 
europeenne maintient un dialogue ouvert avec l’Union 
africaine et avec des organisations sous-regionales sur 
un large eventail de questions liees a la paix et a la 
securite sur le continent. Notamment grace a la facilite 
de soutien a la paix pour TAfrique qu’elle a mise en 
place, l’Union europeenne appuie activement le 
renforcement des capacites institutionnelles dans ces 
regions. 

Un an plus tot, en 2004, l’Union europeenne avait 
adopte sa strategie en matiere de prevention, de gestion 
et de reglement des conflits en Afrique de l’Ouest. 
L’objectif de celle-ci est de promouvoir des demarches 
regionales face aux problemes transnationaux de 
l’Afrique de l’Ouest et d’ameliorer la coordination en 
etroite collaboration avec les principaux partenaires 
intervenant dans la region. 

L’Union europeenne sait bien que des solutions 
nationales ne suffisent pas a elles seules a dissiper les 
menaces qui pesent sur la securite en Afrique de 
l’Ouest en raison du caractere transfrontiere de 
problemes, tels que le trafic des armes legeres et de 
petit calibre, les enfants soldats, les refugies, 
l’exploitation illicite des ressources naturelles, la traite 
des etres humains et l’immigration. Outre l’appui 
qu’elle fournit a chaque pays de la region a travers les 
programmes nationaux, l’Union europeenne est 
attachee a une demarche regionale et s’efforce 
d’accroitre la coordination avec les principaux acteurs 
intervenant dans la region, a savoir la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) et le Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest. 

L’Union europeenne, en tant que copresidente du 
Groupe de contact international pour le bassin du 
fleuve Mano, participe etroitement a un certain nombre 
de dialogues politiques dans la region dans le cadre du 
Groupe de travail international sur la Cote d’Ivoire et 
s’apprete a participer a la premiere reunion du Groupe 
de travail international sur la Guinee-Bissau. Le 
representant special de la presidence de l’Union 
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europeenne pour l’Union du fleuve Mano veillera a 
promouvoir sans relache la paix et la stabilite avec les 
interlocuteurs politiques de la region. 

L’Union europeenne veille egalement a la 
cooperation interne et a la coordination entre ses Etats 
membres, en ayant recours de faijon coherente et 
harmonisee aux divers instruments a sa disposition, tels 
que le dialogue politique et la cooperation au 
developpement. 

L’Union europeenne attache une importance 
particuliere au developpement des capacites de 
prevention des crises, de gestion et de reglement des 
conflits en Afrique. 

Un Plan d’action de l’UE en faveur de la paix et 
de la securite en Afrique a ete adopte en 2004 dans le 
cadre de la Politique europeenne de securite et de 
defense commune. Mettant a profit la panoplie des 
instruments a sa disposition, l’UE s’appuie sur les 
programmes de developpement de la Commission 
europeenne et les mesures prises au titre de la Politique 
de securite et de defense commune pour contribuer au 
renforcement des capacites de l’Afrique dans les 
domaines de la paix et de la securite. L’UE s’emploie 
actuellement a renforcer l’appui qu’elle fournit aux 
capacites africaines de prevention, de gestion et de 
reglement des conflits. 

Dans ce contexte, l’Union europeenne continue 
de jouer un role actif dans la prevention et la gestion 
des conflits en Afrique de l’Ouest en soutenant les 
efforts faits par les organisations et les pays de la 
region pour renforcer la paix et la stabilite. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant est le representant de la Namibie, a qui je 
donne la parole. 

M. Shiweva (Namibie) {parle en anglais) : 
Permettez-moi d’abord, Monsieur le President, de vous 
feliciter de votre accession a la presidence de Conseil 
de securite pour le mois d’aout. Nous nous rejouissons 
de pouvoir participer a ce debat public consacre a la 
consolidation de la paix en Afrique de l’Ouest et vous 
felicitons, vous-meme et votre delegation, de cette 
importante initiative. Nous vous remercions egalement 
du judicieux document de reflexion (S/2006/610) qui 
sert de base aux travaux du Conseil aujourd’hui. 

La Namibie est d’avis que la paix et la stabilite 
en Afrique de l’Ouest sont fondamentales pour le 
developpement durable de la sous-region et de 
l’Afrique en general. Voila pourquoi la Namibie 


continue de prendre part aux missions de maintien de 
la paix menees par les Nations Unies dans la sous- 
region, en fournissant des contingents militaires ainsi 
que des observateurs de la police civile. 

Notant avec satisfaction les progres constants 
enregistres en Sierra Leone, en Guinee-Bissau et au 
Liberia, nous saluons l’action menee par l’ONU, 
l’Union africaine, la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et la 
communaute internationale pour garantir la paix et la 
securite ainsi que pour jeter les bases de la democratic 
et de l’etat de droit. Des gouvernements et des 
institutions democratiques en etat de marche ont ete 
mis en place, de meme que des systemes de sante et 
d’education plus performants. 

II importe toutefois d’accorder une importance 
particuliere au desarmement et a la demobilisation des 
ex-combattants, ainsi qu’a la reinstallation des 
personnes deplacees et des refugies. La cooperation 
aux niveaux national et regional est essentielle pour la 
reussite du processus de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion (DDR). Elle doit 
s’operer d’une maniere equilibree, complete et 
transparente. II importe que les efforts de consolidation 
de la paix soient axes sur la securite, sur la primaute du 
droit ainsi que sur la fourniture des services de base et 
de 1’infrastructure sociale et economique. 

Nous notons avec satisfaction que la Commission 
de consolidation de la paix qui vient d’etre creee a 
decide de centrer ses travaux sur l’examen de la 
situation en Sierra Leone et au Burundi. Sa 
performance sera contrdlee et jugee sur la base des 
conclusions de l’examen des differentes situations. Elle 
devrait done montrer ses aptitudes et son efficacite 
dans cette tache titanesque. 

Concernant la Cote d’Ivoire, nous sommes 
heureux de voir que 1’Accord de Pretoria sur le 
processus de paix continue d’etre respecte et execute 
par les parties. Nous sommes encourages par les efforts 
qu’ont deployes l’ONU, la CEDEAO et l’Union 
africaine afm de trouver une solution durable aux 
problemes de la Cote d’Ivoire. Nous applaudissons au 
role de mediation tenu par le President sud-africain 
Mbeki au nom de l’Union africaine et preconisons la 
poursuite des consultations avec le Secretaire general 
et le Conseil de securite. 

Cependant, nous avons des doutes quant aux 
activites de maintien de la paix menees dans ce pays, 
notamment a cause des rapports de commandement 
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entre, d’une part, la force de maintien de la paix des 
Nations Unies et, d’autre part, la force internationale, 
dont le Gouvernement ivoirien a fait mention a 
plusieurs occasions. Nous sommes egalement 
preoccupes par le report constant des elections en Cote 
d’Ivoire. Nous esperons toutefois que les taches a 
accomplir avant les elections, comme le desarmement, 
la demobilisation et la reinsertion, [’identification et 
l’enregistrement des electeurs, la designation des 
centres de vote et des scrutateurs et autres taches 
connexes, auront ete realisees en temps voulu afin que 
les elections puissent se derouler d’une maniere 
paisible et democratique. 

II est important de souligner que la reconciliation 
est la condition fondamentale d’une paix durable. La 
reconciliation est un processus a double sens dont le 
but doit etre d’inspirer un esprit de pardon et non la 
soif de vengeance ou de represailles. II n’en convient 
pas moins d’etablir une distinction tres nette entre 
reconciliation et quete de justice. Tout en reconnaissant 
que les auteurs des crimes commis pendant le conflit 
doivent repondre de leurs actes, nous sommes 
conscients du fait qu’il faut un systeme judiciaire 
independant et performant et des proces publics, non 
pas pour punir les auteurs des crimes, mais pour les 
rehabiliter et corriger les erreurs qui avaient ete 
commises. Voila pourquoi ma delegation appuie sans 
reserve le role et l’autorite de la Cour penale 
internationale, du Tribunal penal international pour le 
Rwanda et du Tribunal special pour la Sierra Leone. 
Nous sommes pleinement favorables a ce qu’ils 
fonctionnent au maximum de leurs capacites et 
reqoivent tout le fmancement necessaire. 

Comme ailleurs, ceux qui, en Afrique de l’Ouest, 
patissent le plus des conflits armes sont les femmes et 
les enfants. Nous sommes done fermement convaincus 
qu’une strategic de consolidation de la paix apres les 
conflits doit etre elaboree a l’attention speciale des 
femmes, des enfants et des filles, en particulier dans les 
domaines de l’education et de la creation d’emplois. 

Tout en convenant pleinement qu’il appartient a 
l’Afrique de diriger la recherche de solutions aux 
problemes du continent, nous tenons a redire que 
l’ONU, et surtout le Conseil de securite, ne doivent pas 
renoncer a leur mission de maintien de la paix et de la 
securite internationales. Aussi preconisons-nous le 
resserrement des liens entre l’ONU et les organisations 
regionales ou sous-regionales dans la promotion d’une 
paix et d’un developpement durables en Afrique. 


II faut epauler et renforcer les gouvernements 
democratiquement elus. II importe par ailleurs que le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion des 
ex-combattants soient realises dans les delais fixes et 
que tous les ex-combattants retrouvent une place au 
sein des forces vives de la societe. A cet egard, nous 
voulons esperer que la Commission de consolidation 
de la paix comblera les lacunes en procedant a la 
realisation et a la coordination des activites de 
consolidation de la paix dans les pays sortant d’un 
conflit. 

Nous prions instamment les organismes de 
l’ONU qui s’occupent de l’Afrique de preter leur 
concours a l’UA et aux organisations sous-regionales 
dans la promotion de la bonne gouvernance, de la 
democratic, du respect des droits de l’homme et de la 
primaute du droit. II est extremement important de 
rendre l’Union africaine plus a meme de prevenir, de 
gerer et de regler les conflits. 

Enfin, ma delegation souhaite attirer l’attention 
sur la necessite d’investir davantage dans la prevention 
des conflits. Nous pensons en effet que la prevention 
des conflits est plus rentable, en termes humains et 
financiers. Travaillons done a la mise en place d’un 
systeme d’alerte rapide qui nous permettrait de detecter 
les signes avant-coureurs des conflits et de reagir avant 
qu’ils n’eclatent veritablement. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant est le representant de l’Egypte a qui je donne la 
parole. 

M. Abdelaziz (Egypte) {parle en arabe ) : 
Monsieur le President, j’ai grand plaisir a vous voir 
presider aujourd’hui le Conseil de securite en tant que 
chef de la diplomatie ghaneenne. J’ai l’honneur de lire 
la declaration de S. E. Ahmed Aboul Gheit, Ministre 
des affaires etrangeres de la Republique arabe 
d’Egypte, qui, en raison de la situation au Moyen- 
Orient, n’a malheureusement pas ete en mesure de 
repondre a votre aimable invitation et participer en 
personne a cette importante seance. Sa declaration est 
ainsi redigee : 

« Monsieur le President, je tiens a vous 
exprimer personnellement, ainsi qu’au 
Gouvernement ghaneen, notre reconnaissance et 
appreciation pour l’organisation de cette 
importante seance du Conseil de securite tenue au 
niveau ministeriel afm de debattre de la 
consolidation de la paix en Afrique de l’Ouest. II 
s’agit d’un element majeur de l’action que nous 
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menons pour faire regner la paix et la stabilite sur 
le continent africain et pour maintenir la paix et 
la securite internationales. Apres le debat 
organise par la Republique-Unie de Tanzanie en 
janvier dernier autour du theme de la paix, de la 
securite et du developpement dans la region des 
Grands Lacs, cette initiative temoigne de 
1’importance que les pays africains attachent a 
leur role moteur dans le reglement des problemes 
regionaux et sous-regionaux, ainsi qu’a leur 
contribution effective a la realisation des 
aspirations de l’Afrique et de la communaute 
internationale. 

L’Egypte est fortement attachee a ceuvrer 
avec ses freres et soeurs en Afrique pour instaurer 
la paix, la stabilite et le developpement. En sa 
qualite de membre actuel du Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine et du Comite 
d’organisation de la Commission de consolidation 
de la paix de l’Organisation des Nations Unies, 
l’Egypte attache une grande importance au 
renforcement de la demarche regionale en matiere 
de consolidation de la paix. A cette fin, l’Egypte 
est convaincue qu’il est necessaire de developper 
et de renforcer le partenariat institutionnel entre 
l’Union africaine et les organisations sous- 
regionales africaines, d’une part, et avec 
l’Organisation des Nations Unies, d’autre part. 

Cependant, afin d’assurer le succes de ces 
relations institutionnelles et d’accroitre leur 
chance d’atteindre leurs objectifs, le partenariat 
requis doit reposer sur une vision globale de la 
consolidation de la paix qui aborde le concept de 
paix d’une maniere integree, en incluant ses 
dimensions politique, culturelle, sociale, humaine 
et en matiere de securite et de developpement et 
en assurant la coordination des efforts et des roles 
de tous les acteurs qui ont de l’influence. Tout 
ceci devrait avoir pour fondement les buts et 
principes enonces dans la Charte de 
(’Organisation des Nations Unies et les principes 
du droit international. Cette approche globale de 
la paix est le seul moyen sur de prevenir les 
conflits et la reprise des conflits, ainsi que 
d’assurer la securite, la stabilite et le 
developpement en Afrique. 

Malgre le role important du Conseil de 
securite dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales, T experience nous a 
enseigne qu’il y a des limites a la capacite et au 


role du Conseil s’agissant de mettre en place les 
conditions necessaires a la transition du conflit 
vers un developpement global, en particulier dans 
la mesure ou il a hesite a plusieurs reprises a 
ouvrir de veritables conduites de coordination 
efficaces avec l’Assemblee generale, le Conseil 
economique et social et les organisations 
regionales et sous-regionales pertinentes. 

Par consequent, la creation de la 
Commission de consolidation de la paix, en tant 
que forum consultatif intergouvernemental de 
coordination des efforts et roles des organes et 
des acteurs capables de contribuer a la 
consolidation de la paix, a constitue une 
importante realisation pour 1’Organisation des 
Nations Unies et pour l’Afrique. L’Egypte, en sa 
qualite de coordonnateur du Groupe des Etats 
d’Afrique a New York sur la question, a appuye 
Tinitiative et contribue a toutes les etapes de sa 
mise en oeuvre. Je suis convaincu que le contenu 
et les conclusions de nos debats d’aujourd’hui 
enrichiront les debats futurs de la Commission de 
consolidation de la paix sur la Sierra Leone en 
particulier, ainsi que ses debats thematiques 
futurs a propos de la consolidation de la paix en 
Afrique en general. 

Permettez-moi a present, Monsieur le 
President, de vous presenter l’opinion de l’Egypte 
sur les elements que vous avez proposes pour 
orienter nos debats d’aujourd’hui, tels qu’ils 
figurent dans le document de reflexion d’une 
grande valeur qui a ete distribue plus tot et dont 
je vous felicite. 

L’Afrique de l’Ouest est sans aucun doute 
entree dans une nouvelle phase du reglement des 
conflits qui ont entrave le developpement de son 
potentiel au cours de la derniere decennie. Les 
succes obtenus en Sierra Leone ces dernieres 
annees constituent un exemple en matiere de 
synergie des volontes de son peuple, aux cotes 
des peuples voisins des autres Etats d’Afrique de 
l’Ouest, de l’Union africaine et de la communaute 
internationale, representee par 1’Organisation des 
Nations Unies, de l’Union europeenne et des 
autres partenaires. Les pas en avant faits avec 
confiance par le Liberia sur la meme voie de la 
paix et de la reconciliation nationale sont 
egalement encourageants, et ils lui permettront 
d’instaurer la stabilite requise. 
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En outre, nous pensons qu’avec davantage 
d’appui economique et technique de la 
communaute internationale, la Guinee-Bissau 
devrait voir s’affirmer la stabilite politique et le 
developpement durable. Nous sommes egalement 
convaincus que la sagesse et la volonte du peuple 
uni de Cote d’Ivoire lui permettra, avec l’aide et 
l’appui de l’Union africaine, de depasser la 
situation difficile dans laquelle il se trouve 
momentanement. Toutes ces evolutions prouvent 
que l’Afrique de l’Ouest est prete a faire un grand 
bond politique, economique et securitaire en 
avant, appuyee principalement par la ferme 
determination et le ressort de ses peuples et par 
leurs aspirations a exercer un controle direct sur 
leur avenir et a embrasser un esprit de tolerance 
et de reconciliation, ainsi que par leurs efforts 
pour renforcer l’etat de droit et les fondements de 
la democratic, et pour elargir leur participation 
politique et economique. 

II importe egalement de regler les questions 
transfrontalieres qui influent sur la stabilite de la 
region, comme le trafic illicite des armes legeres 
et ses liens avec l’exploitation illegale des 
ressources naturelles, ainsi que le recrutement des 
mercenaires; d’ameliorer la maniere de regler le 
statut et 1’avenir des refugies; de regler les 
differends en matiere de propriete fonciere; et de 
resoudre les autres problemes qui pourraient 
alimenter les conflits et les guerres dans la sous- 
region. 

A cette fin, il nous faut adopter une 
strategie integree de consolidation de la paix en 
deux etapes. La premiere etape devrait se 
concentrer sur les besoins directs et individuels 
des pays a l’examen, alors que la seconde etape 
devrait repondre aux besoins de l’Afrique de 
l’Ouest dans une perspective sous-regionale, dans 
le but de renforcer la cooperation entre les Etats 
de l’Afrique de l’Ouest dans les domaines de la 
securite et du developpement economique et 
d’appuyer le role novateur de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) dans ces domaines. 

S’agissant des besoins directs des pays 
consideres individuellement, la strategie proposee 
de consolidation de la paix doit emaner d’une 
vision nationale presentee par le pays a l’examen, 
decrivant ses propres priorites d’une maniere qui 
permettrait d’assurer la coordination la plus 


efficace entre les differents contributeurs dans le 
but de tirer profit de l’elan politique existant et 
des ressources disponibles. Nous attendons de la 
Commission de consolidation de la paix qu’elle 
joue un role de chef de file s’agissant d’assurer 
cette coordination. En outre, l’experience passee 
a montre que le point de depart pour instaurer une 
paix durable reside dans le renforcement des 
capacites institutionnelles, humaines et 
legislatives du pays qui sort d’un conflit, en 
parallele avec la restauration des services publics, 
tels que l’education, la sante et la securite. Il faut 
nous assurer que les deux voies de la 
consolidation de la paix progressent 
parallelement. 

Je souhaite souligner dans ce contexte que 
le succes de tout effort regional ou international 
depend de la mesure dans laquelle ces efforts 
correspondent a la nature et aux specificites du 
pays a l’examen, auquel ils evitent d’imposer des 
modeles, des concepts, des demarches et des 
idees uniformes qui ne prennent pas en compte 
les specificites et qui pourraient etre interpretes 
comme une tentative visant a imposer une tutelle 
sur ces pays, rendant ainsi tous ces efforts 
contreproductifs pour l’objectif d’une paix 
durable. L’Egypte insiste sur le fait que toute 
approche visant a repondre aux besoins et aux 
exigences des pays sortant d’un conflit doit 
renforcer le controle national de toutes les 
activites de consolidation de la paix et des 
concepts qui y sont lies. 

S’agissant de la deuxieme etape de la 
strategie integree visant a repondre aux besoins 
de la sous-region en matiere de consolidation de 
la paix, nous pensons qu’il est important de 
renforcer davantage les roles joues par l’Union 
africaine et la CEDEAO dans la creation du 
systeme de securite et d’integration, base sur le 
respect de la souverainete des Etats sur leur 
propre territoire, systeme qui comporte des 
mesures visant a empecher le trafic illicite 
transfrontalier des armes et les autres activites 
commerciales illegales. A cet egard, en 
cooperation avec le Conseiller special du 
Secretaire general sur les questions africaines, 
l’Egypte a accueilli, du 17 au 19juin 2006, une 
reunion d’un groupe de travail international sur la 
lutte contre l’exploitation illicite des ressources 
non naturelles en Afrique. Nous croyons que ces 
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mesures doivent egalement inclure la mise en 
place d’un systeme d’alerte rapide capable de 
contenir les conflits en mettant a profit les bons 
offices regionaux, l’achevement des efforts 
actuellement deployes pour creer une force en 
attente aux fins du maintien de la paix et du 
deployment rapide, et le renforcement de la 
cooperation dans le domaine de l’echange 
d’informations et des enseignements tires en 
matiere de gestion des programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion. 
Sont egalement d’une immense importance 
d’autres mesures visant a encourager le 
commerce et a faciliter la circulation 
transfrontaliere en vue d’echanges sociaux et 
commerciaux. 

Toutes ces mesures necessiteraient 
egalement que 1’Organisation des Nations Unies, 
les institutions financieres internationales et les 
pays donateurs appuient fortement l’Union 
africaine et la CEDEAO en fournissant 
l’assistance technique et l’aide fmanciere, ainsi 
que tout autre expertise et appui necessaires afin 
de permettre aux deux organisations de remplir 
leur role dans ce domaine. 

L’Egypte entretient des relations tres en vue 
avec tous les Etats d’Afrique de l’Ouest et elle est 
attachee a renforcer leurs capacites pour servir les 
priorites et interets nationaux par le biais des 
mecanismes bilateraux existants. Le Fonds 
egyptien de cooperation technique en faveur de 
l’Afrique est un mecanisme important dans ce 
domaine et il se prepare actuellement a appuyer 
le programme de reinsertion au Liberia en 
encourageant des petits projets qui offriront aux 
demobilises des emplois et contribueront a la 
reforme du secteur de la securite et au 
renforcement des capacites du Service de police 
du Liberia. L’Egypte demeure prete a appuyer les 
efforts de ses sceurs et freres en Afrique de 
l’Ouest visant a realiser et consolider une paix 
globale et durable qui repondrait a leurs 
aspirations. » 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du 
Senegal. Je lui donne la parole. 

M. Badji (Senegal) : II me plait, Monsieur le 
President, de vous dire, avec mes sinceres felicitations, 
toute la fierte qu’eprouve ma delegation de vous voir 


imprimer un leadership africain au Conseil de securite, 
en ce mois d’aout 2006 lourd de menaces, en raison 
notamment des convulsions qui ont actuellement cours 
au Moyen-Orient. 

En vous redisant le soutien indefectible de votre 
ami et frere, le Ministre d’Etat cheikh Tidiane Gadio, 
empeche par des raisons imperieuses d’etre a vos cotes 
aujourd’hui comme il l’avait tant souhaite, je voudrais, 
au nom de ma delegation, vous feliciter, et a travers 
vous, votre pays, le Ghana, si cher au mien, pour le 
choix fort opportun du theme du debat qui nous reunit 
aujourd’hui. 

Je souhaite adresser mes salutations 
respectueuses aux Ministres des affaires etrangeres du 
Qatar et de la Cote d’Ivoire, au Secretaire general du 
ministere des affaires etrangeres de la Guinee, au 
Secretaire executif de la Commission de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), et au Representant special du 
Secretaire general des Nations Unies pour l’Afrique de 
l’Ouest, et leur rendre hommage pour leur brillante 
participation a ce debat. Je vous suis reconnaissant, 
Monsieur le President, ainsi qu’aux membres de cet 
auguste Conseil, de m’avoir autorise a prendre ici la 
parole, au nom de mon pays, le Senegal. 

Apres des decennies de dechirements meurtriers 
qui se sont produits dans un certain nombre de pays 
d’Afrique de l’Ouest, cette sous-region semble, depuis 
peu, renouer avec la paix sociale. Aujourd’hui, cette 
normalisation est constatee au Liberia, en Sierra Leone 
et en Guinee-Bissau, naguere entraines dans ce qui 
apparaissait comme une spirale de violence sans fin. 

En Cote d’Ivoire, pays recemment encore repute 
pour sa convivialite, son hospitalite et sa stabilite, le 
processus de reconciliation nationale est en train de 
prendre forme. C’est dire que la sous-region vit en ce 
moment des circonstances propices ou l’appui diligent 
de la communaute internationale aiderait a ancrer 
defmitivement l’Afrique de l’Ouest dans une 
dynamique salutaire de paix et de coprosperite. 

Pour realiser ce noble dessein, il nous faudrait 
veiller a mettre en oeuvre les mesures qu’appelle ce 
contexte favorable. Je me contenterai d’en citer ici 
quatre. La premiere mesure est relative a la 
consolidation des mesures de confiance. Dans les pays 
de la sous-region sortant de conflit, ou la paix reste 
precaire et fragile, une attention particuliere doit etre 
accordee a l’effectivite des programmes de 
desarmement, demobilisation et reintegration (DDR). 
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Cet exercice doit comprendre, tant que cela est 
possible, l’integration dans les institutions etatiques, y 
compris l’armee, des elements issus des differentes 
factions. Ce volet est d’autant plus capital que la paix 
ne se reduit pas seulement a 1’arret des hostilites et a la 
conclusion d’un accord. II s’agit, aussi et surtout, de 
cultiver la confiance mutuelle et d’annihiler les 
tentations d’un recours a la violence. II est evident que 
la mise en oeuvre de cette strategic ne pourrait etre 
salutaire qu’avec l’appui consequent des donateurs 
internationaux, ainsi que la pleine implication de la 
nouvelle Commission de consolidation de la paix, du 
Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest, 
des institutions specialises, programmes et fonds des 
Nations Unies. 

La deuxieme de ces mesures porte sur 
l’acceleration du processus d’integration. Les efforts 
menes par la CEDEAO en vue de L integration des 
Etats membres doivent etre renforces. D’ores et deja, 
les acquis dans ce domaine sont nombreux et 
encourageants et se traduisent au niveau 
communautaire par un cadre juridique et institutionnel 
fourni. Je citerai, entre autres realisations, le Traite 
instituant la Communaute et les differents protocoles le 
completant, notamment ceux relatifs au Mecanisme de 
prevention, de gestion, de reglement des conflits, de 
maintien de la paix et de la securite, institue a Lome en 
1999 et celui sur la corruption, adopte a Dakar en 
2001 . 

Ce travail de consolidation des acquis 
communautaires doit se faire a travers une campagne 
volontariste, afm que les peuples de la sous-region 
s’approprient les ideaux de la CEDEAO et que tous les 
Etats se conforment, sans tarder, a l’esprit et a la lettre 
des prescriptions communautaires. Dans cette 
campagne, la societe civile et les organisations non 
gouvernementales ont un role decisif a jouer. 

La troisieme mesure est la promotion du binome 
securite/developpement. Une lutte plus hardie doit etre 
menee contre la proliferation des armes legeres et de 
petit calibre. En effet, la circulation illicite de ces 
engins favorise l’apparition de bandes criminelles, 
autochtones ou allogenes, dont les basses oeuvres 
sapent les fondements memes des Etats et fragilisent de 
jeunes nations en construction. 

Sur ce registre, je voudrais rappeler le danger que 
represente le mercenariat, un phenomene denonce avec 
vigueur, il y a un peu moins de trois ans, ici meme, par 
votre ami, le Ministre d’Etat Gadio, a l’occasion d’un 


debat public sur cette question (cf S/PV.4720). Pour 
conjurer le peril pose par les armes legeres et de petit 
calibre illicites et leurs utilisateurs, la CEDEAO a 
adopte en 1998 le Moratoire, devenu aujourd’hui 
Convention sur la fabrication, l’importation et 
l’exportation des armes legeres, appuye par le 
Programme de coordination et d’assistance pour la 
securite et le developpement (PCASED) qui beneficie 
de l’appui du Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD). Le soutien de la communaute 
internationale a ce Programme est encore necessaire 
pour assainir ce secteur vital de la securite 
communautaire. 

Mais il ne faudrait point s’y tromper : la pauvrete 
engendre la violence, tout comme elle peut se traduire 
par cette image choquante et insoutenable de jeunes 
Ouest-Africains, gagnes par le desespoir et contraints 
de voguer sur les eaux de l’Atlantique a bord 
d’embarcations de fortune, a la quete d’un 
hypothetique mieux-etre. Pour beaucoup d’entre eux, 
l’odyssee se termine dans la tragedie. Ce douloureux 
phenomene rappelle la necessity pour nos partenaires 
d’engager avec l’Afrique de l’Ouest une cooperation 
porteuse et qui puisse convaincre les jeunes que la vie 
vaut egalement d’etre vecue dans leur espace pourtant 
si riche en potentialites economiques. 

Enfin, la quatrieme des mesures consiste en la 
consolidation de la democratic et de l’etat de droit. Au 
niveau des Etats, les efforts doivent etre poursuivis, en 
vue de developper davantage la culture democratique 
et l’etat de droit. Doivent participer a cette oeuvre 
sacree, tous les secteurs de la vie nationale, au premier 
rang desquels figurent l’ecole, la societe civile, les 
organisations non gouvernementales, les leaders 
d’opinion et les medias. 

Concernant ces derniers, il importe de mieux 
former les journalistes et d’instituer des comites 
d’ethique et de deontologie, afm d’eviter que, par 
irresponsabilite ou incurie, se creent des tensions et des 
conflits aux effets devastateurs. Doit egalement 
participer a la consolidation de la democratic et de 
l’etat de droit, la justice, qui doit etre libre et 
independante dans une societe ou le citoyen se croyant 
spolie dans ses droits a la possibility de recourir a un 
ombudsman ou a un mediateur de la Republique et ou 
coexistent, dans la stricte independance, les pouvoirs 
executif, legislatif et judiciaire. 

C’est dire que la normalisation de la situation 
politique dans l’espace CEDEAO ne doit guere etre 
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consideree comme un phenomene irreversible, loin 
s’en faut. Car, en examinant le cas d’ecole qu’est la 
Guinee-Bissau, Ton se rend compte qu’un manque 
d’appui de la communaute internationale a ce pays a un 
moment crucial ou il avait besoin de consolider les 
acquis de la paix avait vite entraine le retour des 
demons de la violence. II s’agit la d’une constante qui 
s’appliquerait a tous les pays sortant de conflits ou de 
crises, qu’ils soient de la sous-region ouest-africaine, 
du continent africain ou d’ailleurs. 

Monsieur le President, en vous renouvelant mes 
vives felicitations pour avoir organise cet important 
debat, je voudrais nourrir l’espoir que votre initiative 
contribuera a eveiller nos consciences en vue du 
raffermissement de la paix et de la stabilite en Afrique 
de l’Ouest. 

Le President {parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Bresil. 
Je lui donne la parole. 

M. Tarrago (Bresil) {parle en anglais) : Je tiens 
a remercier la presidence ghaneenne d’avoir organise 
de fafon si opportune ce debat public sur la 
consolidation de la paix en Afrique de l’Ouest, sujet 
auquel mon pays attache la plus haute importance. Je 
vous adresse mes plus chaleureuses salutations, 
Monsieur le Ministre, et vous souhaite la bienvenue a 
la presidence de cette seance. 

Je remercie egalement le Representant special du 
Secretaire general pour 1’Afrique de l’Ouest, 
M. Ahmedou Ould-Abdallah, et le Secretaire executif 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO), M. Mohamed ibn Chambas, de 
leurs declarations riches en informations. 

Cette seance du Conseil examine deux sujets 
auxquels nous portons tous un interet particulier, a 
savoir la consolidation de la paix et l’Afrique. Le 
Bresil est depuis longtemps d’avis que le seul moyen 
de parvenir a une paix durable dans les situations 
d’apres conflit est de mettre rapidement en oeuvre des 
mesures concretes visant a parvenir a un 
developpement social, economique et institutionnel. 

II est de l’interet de la communaute internationale 
de contribuer a la consolidation de la paix en Afrique 
de l’Ouest. La paix, la securite et le developpement 
sont fondamentales non seulement pour les populations 
de la region, mais aussi pour etendre le progres a une 
zone plus vaste du continent. En ce sens, le Bresil 
estime que la zone de paix et de cooperation de 


l’Atlantique Sud, qui comprend des pays d’Afrique de 
l’Ouest et d’Amerique du Sud, represente un 
instrument precieux pour favoriser la paix et le 
developpement et pour promouvoir une cooperation 
plus etroite entre les pays situes sur les deux rives de 
l’ocean. 

Au cours des dernieres annees, les pays d’Afrique 
de l’Ouest ont ete impliques dans plusieurs conflits. 
Mais aujourd’hui, grace au retour de la paix, le Liberia, 
la Sierra Leone et la Guinee-Bissau peuvent aspirer a 
connaitre la croissance economique et la stabilite 
politique; la Cote d’Ivoire deploie un maximum 
d’efforts pour revenir a l’ordre constitutionnel. 

La stabilite de ces pays est cependant fragile et 
exige un appui continu. Pour cette raison, les 
differentes missions des Nations Unies dans la region 
doivent etre maintenues et renforcees et il faut, par une 
cooperation entre ces missions, lancer un nouveau 
processus dynamique pour s’attaquer aux problemes 
transfrontaliers. Sans negliger les besoins immediats en 
matiere d’aide humanitaire et de securite, la principale 
tache de l’Organisation des Nations Unies doit etre 
d’appuyer en Afrique de l’Ouest des initiatives sur le 
long terme susceptibles de produire un «cercle 
vertueux» d’inclusion sociopolitique, de 
developpement durable et de paix, ce qui empechera 
toute rechute dans la violence et 1 ’instabilite politique. 

Cet effort a long terme doit s’appuyer sur une 
comprehension du fait qu’aucune paix ne peut durer si 
les causes profondes du conflit ne sont pas traitees, 
comme cela a ete explique a juste titre dans le 
document de reflexion prepare en vue du present debat 
(S/2006/610). 

Les pays d’Afrique de l’Ouest ont besoin de la 
creation de capacites supplementaires et du 
renforcement des capacites existantes, car c’est la un 
facteur determinant pour l’emergence d’une economie 
prospere et stable. Par ailleurs, la cooperation entre 
pays voisins doit etre encouragee. Il nous semble qu’a 
court terme deux questions interconnectees meritent 
qu’on leur consacre une attention particuliere : la 
reduction du c homage des jeunes et les programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
(DDR), ainsi que de reforme du secteur de la securite. 

Le chomage prive les jeunes d’une source 
legitime de revenu et en fait des proies faciles pour les 
seigneurs de la guerre qui les impliquent dans leurs 
conflits mesquins mais sanglants. L’investissement 
etranger et le commerce peuvent remettre la region sur 
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la voie du developpement. Les programmes de DDR 
doivent disposer de ressources fiables a chaque phase 
de leur existence et, lorsqu’une operation de maintien 
de la paix est deployee, son financement devrait 
provenir des contributions mises en recouvrement. A 
cette liste, on peut ajouter l’utilisation des ressources 
naturelles de la region. II est en effet important 
d’empecher l’exploitation illegale de ces ressources 
naturelles, dont les profits servent ensuite a alimenter 
les guerres. Le Processus de Kimberley nous a montre 
la voie a suivre. 

La Commission de consolidation de la paix 
recemment creee represente un instrument important 
pour appuyer la consolidation de la paix en Afrique de 
l’Ouest. Nous nous felicitons de ce que la Sierra Leone 
soit retenue par la Commission parmi les pays auxquels 
elle consacre un examen particulier. La Commission de 
consolidation de la paix a ete creee pour reunir les 
ressources et l’appui necessaires permettant de traiter 
les problemes de pays confrontes a la tache de 
reconstruction. Les travaux de la Commission 
concernant la Sierra Leone nous meneront 
certainement a une meilleure comprehension de la 
dynamique regionale et des besoins des autres pays de 
la region. 

Le Gouvernement bresilien estime qu’en Afrique 
de l’Ouest le cas de la Guinee-Bissau merite une 
attention particuliere. Ce pays a lutte pour parvenir a la 
stabilite, mais sa situation reste fragile. L’insuffisance 
de la croissance economique reste une source de 
troubles civils, et les institutions de l’Etat ont grand 
besoin d’etre appuyees et renforcees. L’ONU et ses 
Etats Membres doivent montrer par des mesures 
pratiques - comme celles que le Bresil tente de 
mener- leur solidarite avec la Guinee-Bissau. La 
Communaute des pays de langue portugaise et le 
Forum Inde, Bresil et Afrique du Sud aident egalement 
ce pays avec des projets qui auront, nous l’esperons, un 
effet positif et immediat sur la population. 

II est important que le Conseil poursuive son 
examen trimestriel de faction du Bureau d’appui des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau et qu’il envisage d’elargir son mandat. 
Nous sommes convaincus qu’en investissant un peu 
plus de temps et d’argent en Guinee-Bissau aujourd’hui 
il sera possible d’eviter des souffrances a l’avenir et 
d’echapper a la necessity d’y revenir apres une sortie 
precipitee. 


Le Bresil tient a rendre hommage a faction de 
l’Union africaine en Afrique de f Ouest. Je tiens aussi a 
feliciter la CEDEAO pour ses efforts inlassables en 
faveur de la defense de la paix et du developpement 
dans la region. J’aimerais notamment exprimer f appui 
de mon gouvernement a la decision de transformer le 
moratoire sur les armes legeres en une convention, qui 
representera un cadre d’action credible. Nous saluons 
de meme la contribution apportee par le Bureau du 
Representant special du Secretaire general pour 
f Afrique de f Ouest a la redaction de cette convention. 

Mon pays attache un interet particulier au 
developpement de l’Afrique, dont est originaire la 
majorite de la population bresilienne. Le 
Gouvernement actuel du President Lula a fait du 
renforcement des relations avec le continent africain 
l’une de ses priorites majeures. Nous sommes 
determines a appuyer toutes les initiatives visant a 
rendre prosperes et stables les pays d’Afrique de 
l’Ouest. 

II me semble que le present debat apporte une 
preuve supplemental du role pertinent et actif que 
joue le Ghana dans la consolidation de la paix dans la 
region. Comme fa dit le President Lula en accueillant 
le President John Kufuor lors de sa recente visite au 
Bresil, 

«... depuis des decennies le Ghana ecrit une 
page fondamentale de la saga de l’Afrique. La 
lutte hero'ique de Kwame Nkrumah contre le 
colonialisme et en faveur du droit de l’Afrique a 
decider de son propre destin a enthousiasme 
l’ensemble du continent et meme du monde. De 
nombreux Bresiliens ont pris son exemple pour 
modele. » 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de l’lnde, 
a qui je donne la parole. 

M. Sen (Inde) (parle en anglais) : C’est avec 
grand plaisir que je prends part a ce debat public sur le 
theme de la consolidation de la paix en Afrique de 
l’Ouest. Cette initiative prise par la presidence 
ghaneenne du Conseil de securite est tout a fait 
opportune et utile, et nous nous en felicitons. Cette 
initiative n’est guere surprenante de la part d’un pays 
qui a constamment contribue de fafon remarquable a la 
paix, non seulement dans sa propre region, mais 
egalement sur le plan international. C’est un grand 
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plaisir pour moi et pour mon pays de prendre la parole 
devant le ministre ghaneen des affaires etrangeres, qui 
assume aujourd’hui la presidence, en raison de nos 
relations bilaterales traditionnellement privilegiees et 
parce que nous savons la sagesse et la clairvoyance 
dont Nana Akufo-Addo a toujours fait preuve dans tout 
forum international qu’il a honore de sa presence. 
Notre ministre d’Etat, Anand Sharma, m’a egalement 
demande de vous transmettre ses salutations et ses plus 
chaleureux souhaits de reussite. 

Dans le souci de respecter mon temps de parole, 
je ne me conformerai pas strictement a mon texte ecrit. 

L’histoire des conflits en Afrique de l’Ouest a 
montre que la stabilite peut etre imposee pendant un 
certain temps par les armes et la ferme determination 
du monde. Mais l’histoire nous montre aussi qu’une 
telle stabilite est souvent de courte duree. La paix 
imposee par les armes est souvent une situation stable 
mais fragile, pour reprendre les termes du Secretaire 
general. 

En effet, des etudes recentes menees par la 
Banque mondiale revelent que les pays qui ont souffert 
de conflits dans un passe recent risquent aussi de voir 
le conflit reprendre : le risque de retour de conflit dans 
un delai de cinq ans apres la fin d’un conflit est de 
presque 50 %. 

Ces statistiques preoccupantes sont encore 
aggravees par le fait que les conflits armes augmentent 
inevitablement les depenses militaires dans les pays 
concernes. Ces depenses non seulement supplantent les 
autres depenses publiques mais, a l’echelle mondiale, 
elles depassent les depenses consacrees a l’aide au 
developpement international. Par ailleurs, en raison de 
l’ordre economique international actuel, les avantages 
tires de la creation d’emplois dans certaines parties de 
l’Afrique ont ete annules par des flux negatifs de 
ressources, la faiblesse des cours des matieres 
premieres, le manque d’acces aux marches 
internationaux et le piege de l’endettement. En d’autres 
termes, les conditions a l’echelle mondiale risquent de 
faire durer le cercle vicieux conflit-paix-conflit. Des 
lors, l’instauration de la paix a rarement permis a la 
paix de durer. 

Le monde d’aujourd’hui doit repondre a une 
question fondamentale : comment peut-on trouver des 
moyens de consolider la paix? En d’autres termes, 
comment des organisations regionales et les Nations 
Unies peuvent-elles empecher des Etats sortant 
d’anciens conflits de retomber dans de nouvelles 


situations de conflit? II faut a cette fin, et nous sommes 
d’accord la-dessus, promouvoir une croissance 
economique soutenue, equitable et creatrice d’emplois, 
ce qui est indispensable pour edifier une paix durable. 
Les efforts deployes pour realiser ces objectifs doivent 
etre geres au niveau institutionnel et encourages a 
l’echelle internationale. C’est ce qui donne sa 
pertinence a la Commission de consolidation de la paix 
qui vient d’etre creee. 

Nous pensons que la prevention des conflits doit 
comprendre des efforts de prevention operationnelle, et 
notamment une reaction immediate aux crises urgentes 
grace a la diplomatie preventive et a la prevention 
structurelle. Cela implique des mesures preventives 
structurelles a long terme, permettant d’eviter 
l’eclatement ou la reprise de crises. Pour cela, un 
engagement a long terme est souvent necessaire afin 
d’aider les pays pauvres et vulnerables a developper les 
ressources humaines et institutionnelles grace a une 
aide au developpement accrue. Alors que la 
consolidation de la paix s’attache principalement a 
eviter les conditions qui favorisent les conflits, le 
developpement se concentre sur les conditions 
structurelles qui font obstacle a la croissance et a 
l’equite et qui portent done les germes des conflits. 
Pour garantir l’efficacite des activites de maintien de la 
paix, maintien de la paix et consolidation de la paix 
doivent faire partie d’un ensemble. 

II est interessant de relever que, selon certaines 
etudes, les interventions militaires dans des zones en 
conflit s’averent plus couteuses que l’adoption d’une 
approche preventive. Les estimations montrent que la 
communaute internationale a depense environ 
200 milliards de dollars pour sept grandes interventions 
dans les annees 90, alors qu’une approche preventive 
reussie aurait coute pres de 130 milliards de dollars de 
moins. 

L’adoption de politiques macroeconomiques bien 
confues, qui encouragent une croissance soutenue axee 
sur l’emploi, est fondamentale pour la reussite d’une 
approche preventive a long terme. Les depenses 
consacrees a des programmes sociaux d’elimination de 
la pauvrete, d’education, en particulier l’education des 
femmes, de vaccination et de services de sante de base, 
ainsi que d’infrastructures de base, creent les 
conditions necessaires a une croissance economique 
soutenue. 

Dans ce contexte, je suis tente de dire que les 
societes en developpement, comme la notre, ne peuvent 
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pas se contenter de pain, mais ont egalement besoin de 
solidarity. L’Inde et d’autres Etats ont efface la dette 
des sept pays pauvres les plus endettes. L’Inde 
poursuivra ses initiatives economiques et scientifiques, 
telles que l’Approche technico-economique pour le 
Mouvement Afrique-Inde (TEAM-9), qui comprend un 
credit a des conditions avantageuses d’environ 
500 millions de dollars avec des transferts de 
technologie vers les pays de l’Afrique de l’Ouest; une 
cooperation accrue avec le Nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique; et la mission de 
connectivity par satellite et fibre optique pour 
Tensemble du continent africain, annoncee par notre 
president. 

Un autre pilier essentiel du processus de 
transformation economique comprend la mise au point 
de mecanismes efficaces destines a remedier aux 
tensions sociales decoulant d’un conflit. Ces 
mecanismes comprennent le relevement, la 
reconciliation et la reconstruction, mais egalement la 
mise en place d’institutions de gouvernance credibles, 
de structures politiques stables, y compris de partis 
politiques; des strategies credibles visant a mobiliser 
efficacement les ressources humaines et materielles. 
Des lors, la Commission de consolidation de la paix 
doit non seulement collaborer avec le Conseil de 
security, mais egalement, et surtout, tenir compte des 
contributions d’autres organes de l’ONU et travailler 
sous la direction de l’Assemblee generale. Une 
coordination efficace et la consultation des 
organisations et groupes regionaux doivent etre 
encouragees dans le cadre de cet effort. 

Un autre element clef de la consolidation de la 
paix est la mise en place d’un cadre de strategic 
globale par pays pour assurer la reprise et la 
reconstruction apres un conflit. A cet egard, 
Tappropriation nationale est essentielle, comme de 
nombreux orateurs avant moi l’ont signale. C’est la 
seule reponse pragmatique a un probleme pratique. 
Pour que le maintien de la paix se transforme 
progressivement en consolidation de la paix, il faut 
parfois intervenir sans une autorite nationale 
clairement definie. Mais, en depit de cela, il est 
essentiel de respecter un embryon d’autorite nationale 
en vertu de directives claires, de determiner et de 
respecter les points de vue de la society civile et des 
representants des collectivites. 

Cela m’amene a la question de la bonne 
gouvernance. La mise en place d’institutions locales, 
regionales et nationales fortes est fondamentale pour la 


transformation de la society. En 1’absence de lois 
legitimes, la justice ne peut pas etre efficace; en 
l’absence de normes minimales d’egalite sociale, il 
n’est pas possible de garantir les principes de justice et 
d’equite. Par consequent, il est essentiel que la bonne 
gouvernance recommandee aux pays destinataires soit 
egalement mise en oeuvre par les institutions 
internationales qui font ces recommandations. Les 
deux orateurs qui m’ont precede ont souligne les 
experiences reussies, par exemple, au Liberia, en Sierra 
Leone et en Guinee-Bissau. Nous sommes engages en 
Guinee-Bissau et, dans une certaine mesure, en Sierra 
Leone. Mais il est egalement important de tirer les 
leqons du passe recent. Ainsi, on constate que, pour ne 
citer qu’un exemple en Afrique de l’Ouest, la Sierra 
Leone, qui a sombre dans la guerre civile en 1990, 
faisait l’objet d’un vaste programme du Fonds 
monetaire international (FMI) de 1994 a 1998. La 
guerre civile a a nouveau eclate, alors que 83 % de la 
periode relevant du programme du FMI avaient ete mis 
en oeuvre C’est pourquoi, la reforme des institutions 
internationales, en particulier celles de Bretton Woods, 
en vue d’accroitre que l’influence et la participation 
des pays en voie de developpement est absolument 
essentielle. 

Enfin, il est essentiel que le processus de 
consolidation de la paix se denude a plusieurs niveaux. 
Au premier niveau, la Commission de la consolidation 
de la paix s’acquittera de son mandat en proposant des 
strategies integrees pour la consolidation de la paix et 
la relance apres un conflit, en apportant un fmancement 
previsible et en mettant au point des pratiques 
optimales de cooperation entre acteurs pertinents et 
parties prenantes. A un autre niveau, des initiatives 
regionales efficaces sont essentielles. A cet egard, nous 
appuyons pleinement les efforts de cooperation de la 
Commission economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et de l’Union africaine, pour ce qui 
est des questions liees a la paix et la security en 
Afrique de l’Ouest. Enfin, au niveau national, il est 
essentiel qu’institutions internationales et les 
partenaires appuient les efforts des pays sortant d’un 
conflit grace a une aide a des conditions 
preferentielles; des allegements de la dette; une aide au 
desarmement, a la demobilisation et a la reinsertion des 
ex-combattants; des strategies creatrices d’emploi; la 
diffusion de technologies adequates. C’est seulement 
par une action integree a tous les niveaux que la 
consolidation de la paix peut devenir efficace et 
durable. 
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Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Inde de sa tentative de respecter le 
delai de quatre minutes. 

Je donne a present la parole au representant de la 
Jamahiriya arabe libyenne. 

M. Mubarak (Jamahiriya arabe libyenne) (parle 
en arabe) : Monsieur le President, permettez-moi tout 
d’abord de feliciter votre delegation qui preside le 
Conseil de securite ce mois. Nous sommes convaincus 
que, vous personnellement et en tant que representant 
de votre pays, jouerez un role remarquable dans la 
conduite reussie des travaux du Conseil. Je voudrais 
egalement saisir cette occasion pour remercier votre 
predecesseur, le Representant permanent de la France, 
pour les efforts qu’il a deployes en tant que President 
du Conseil durant le mois ecoule. Par ailleurs, je ne 
saurais manquer cette occasion de m’associer aux 
orateurs qui m’ont precede pour remercier le Secretaire 
general, M. Kofi Annan, qui a prononce un discours 
tres important devant le Conseil ce matin, ainsi que 
M. Ahmedou Ould-Abdallah, Representant special du 
Secretaire general pour l’Afrique de l’Ouest, et 
M. Mohamed Ibn Chambas, Directeur general de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), qui ont participe avec efficacite au 
debat concernant la question a l’ordre du jour. 

J’interviens aujourd’hui au nom du Ministre des 
affaires etrangeres, M Shalghem, qui n’a pu prendre 
part a cette importante seance. II m’a prie. Monsieur le 
President, de remercier votre pays ami, le Ghana, 
d’avoir organise ce debat sur la consolidation de la 
paix en Afrique de l’Ouest. 

La participation de mon pays a ce debat temoigne 
de son interet pour cette question et de son souci de 
renforcer Faction internationale, regionale et nationale 
visant a consolider la paix, la securite et la stabilite 
dans les pays de l’Afrique de l’Ouest que sont la Cote 
d’Ivoire, la Guinee-Bissau, le Liberia et la Sierra 
Leone. Les considerant comme des pays freres, mon 
pays entretient avec eux des liens bilateraux 
particuliers. Nous appartenons tous a la meme 
organisation d’integration regionale, l’Union africaine, 
dont la Libye est un membre fondateur. En effet, 
l’Union africaine intervient activement dans le 
reglement de la plupart des problemes du continent, en 
particulier en Afrique de l’Ouest. 

Le present debat revet une importance 
particuliere si l’on considere les ravages causes par les 
conflits internes auxquels sont en proie de nombreux 


pays de la region, notamment la Cote d’Ivoire, la 
Guinee-Bissau, le Liberia et la Sierra Leone. Ces 
conflits ont fait perdre tout controle sur les institutions 
nationales des pays en question et cause de tres 
nombreux morts parmi les civils innocents. Ils ont 
entraine la destruction des infrastructures et des biens, 
provoque le deplacement de centaines de milliers de 
personnes et conduit a l’exploitation illegale des 
ressources naturelles. Dix ans de conflit ont eu un 
impact negatif sur la vie economique, politique et 
sociale. 

Finalement, les dirigeants nationaux ont admis 
que la paix offrait le moyen le plus efficace et le plus 
rapide d’en finir avec ces conflits. Mon pays oeuvre 
avec la plus grande energie a tous les niveaux, en 
particulier au plus haut niveau et au rang ministeriel, 
afm de trouver des solutions aux conflits qui sevissent 
dans la region. A cette fin, la Jamahiriya arabe 
libyenne s’est associee a de nombreuses actions 
internationales et regionales. Je prendrai pour exemples 
la conference des donateurs qui s’est tenue a Freetown 
sous les auspices de l’ONU au debut de 2002 ainsi que 
notre participation a l’initiative commune en faveur de 
la reconstruction de la Sierra Leone, dont le coup 
d’envoi a ete donne a Tripoli en fevrier 2002 et qui a 
conduit a la creation d’un fonds commun de 
24 millions de dollars pour la reconstruction de la 
Sierra Leone. Un autre exemple est la campagne de 
destruction des armes legeres menee en 2002 en Sierra 
Leone. Tout cela temoigne bien de notre volonte de 
mettre fin a ces conflits. 

Avec la cooperation et la coordination de l’Union 
africaine et de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), Faction de l’ONU 
a conduit a la mise en place d’operations de maintien 
de la paix et de securite dans un certain nombre de 
pays de l’Afrique de l’Ouest. 

Nous avons confiance en l’avenir politique de ces 
pays, notamment en ce qui concerne leur passage 
progressif de la guerre et du conflit a la consolidation 
de la paix, la reconstruction et la stabilite. A cet egard, 
nous remercions le Secretaire general de l’importance 
qu’il attache aux problemes du continent africain, et de 
l’Afrique de l’Ouest en particulier. Nous partageons les 
preoccupations exprimees aujourd’hui par le Secretaire 
general dans la declaration qu’il a faite au Conseil, 
notamment a propos de la faiblesse des dispositifs de 
bonne gouvernance, qui empeche ces pays de tirer 
pleinement profit de leurs ressources naturelles. 
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Pourtant, nous voyons que des efforts sont 
deployes chaque jour afin de promouvoir la paix et la 
securite, malgre les problemes soulignes par le 
Secretaire general. De notre point de vue, il est 
possible de parvenir a une paix et a securite durables 
en mettant en place et en epaulant les institutions 
nationales, notamment dans les domaines de la 
securite, de la consolidation de la democratic, de la 
primaute du droit et des droits de l’homme; en veillant 
a la reinstallation des personnes deplacees et des 
refugies; en creant des mecanismes de gestion et de 
reglement des conflits qui soient transparents et plus 
efficaces et en renforqant les systemes d’alerte rapide 
conqus pour faire face aux conflits avant qu’ils 
n’eclatent. II est egalement possible d’y parvenir en 
luttant contre les problemes de la pauvrete et du 
chomage, qui sont a l’origine de l’enrolement des 
jeunes dans les forces armees. La communaute 
internationale doit s’employer davantage a mobiliser 
les ressources ainsi que l’appui financier et technique 
qui permettraient d’atteindre a la paix, a la stabilite et 
au developpement durable. Le succes depend de la 
participation de tous les Etats et de toutes les 
institutions regionales et internationales. 

Pour terminer, je puis assurer le Conseil que nous 
sommes prets a prendre part a l’action visant a faire 
regner une paix et une securite durables non seulement 
en Afrique de l’Ouest, mais aussi sur l’ensemble du 
continent. Cela figure au premier rang des priorites de 
la politique etrangere libyenne. 

Monsieur le President, nous vous remercions 
d’avoir convoque cette importante seance et nous 
souhaitons au Conseil plein succes dans ce debat. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant est le representant de la Sierra Leone, a qui je 
donne la parole. 

M. Rowe (Sierra Leone) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, ma delegation salue a son tour 
votre presence a New York, ou vous etes venu pour 
presider ce debat sur la consolidation de la paix en 
Afrique de l’Ouest qui demeure l’une des regions les 
plus instables du monde. Nous regrettons qu’en raison 
de circonstances imperieuses, notre ministre des 
affaires etrangeres n’ait pu assister a cette importante 
seance. 

Nous remarquons que la quasi-totalite des 
intervenants ont parle de mon pays, la Sierra Leone, 
comme, a l’instant, le Representant permanent de 
l’Inde et le representant de la Jamahiriya arabe 


libyenne. Nous remercions tous ceux qui ont pris note 
des progres que nous avons accomplis pour devenir, 
peut-etre, un modele de redressement apres un conflit. 

En raison des contraintes de temps, je ferai un 
resume de ma declaration. 

Le maintien de la paix est un element essentiel, 
mais non pas le seul, s’agissant de creer les conditions 
d’une paix durable en Afrique de l’Ouest. A notre avis, 
le maintien de la paix doit aller de pair avec la 
consolidation de la paix. A notre avis, les fruits du 
maintien de la paix seront perdus si ces efforts ne 
s’accompagnent pas d’un vaste programme de mesures 
de consolidation de la paix. La Commission de 
consolidation de la paix nouvellement creee, dont les 
delegations ont fait mention, atteste la necessity de 
travailler a partir des fondements solidement poses par 
les soldats de la paix, en particulier ceux de la Mission 
des Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL). Nous 
sommes reconnaissants de ce que la Sierra Leone soit 
l’un des deux pays sortant d’un conflit qui figurent a 
l’ordre du jour de la Commission et nous esperons que 
la Commission se penchera dans un avenir proche sur 
la situation de nos republiques sceurs de la Guinee- 
Bissau et du Liberia, qui se relevent elles aussi d’un 
conflit arme devastateur. 

Nous avons entendu ce matin plusieurs opinions 
sur ce qui constitue la consolidation de la paix. A notre 
avis, il ne faut pas seulement considerer la 
consolidation de la paix comme visant a empecher les 
pays de retomber dans un conflit. A notre avis, le 
principal objectif de la consolidation de la paix doit 
etre le developpement durable. Cela implique de 
mobiliser les ressources pour la reconstruction 
economique et sociale, y compris bien entendu, la 
reparation des dommages institutionnels et 
d’infrastructure causes par le conflit. La consolidation 
de la paix, selon nous, est un exercice en matiere de 
developpement qui doit etre examine et aborde dans le 
contexte des programmes d’elimination de la pauvrete 
dans la sous-region. 

Nous considerons que la CEDEAO est un 
instrument important et efficace pour la consolidation 
de la paix, ainsi que pour le maintien de la paix dans la 
sous-region. Malgre la limitation de ses ressources 
logistiques et autres, la CEDEAO, par le biais de son 
Groupe de controle (ECOMOG), a deja fait la preuve 
de sa capacite a contribuer a maintenir la paix. Qui 
peut oublier, par exemple, le role important que 
l’ECOMOG a joue en Sierra Leone avant le 
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deployment des forces de maintien de la paix de 
reorganisation des Nations Unies? Nous notons 
egalement que le Conseil de securite lui-meme a 
felicite l’ECOMOG et la CEDEAO pour le travail 
qu’ils ont accompli. II a egalement fallu une decision 
sans precedent, au titre du Chapitre VIII de la Charte, 
pour autoriser la CEDEAO a faire respecter l’embargo 
sur les armes contre la junte rebelle en Sierra Leone, en 
1997. 

La CEDEAO a besoin de l’appui de 
l’Organisation des Nations Unies et de la communaute 
internationale pour atteindre ses objectifs principaux de 
cooperation et d’integration economiques visant a 
assurer le developpement durable de ses Etats 
membres. Nous lanfons un appel a l’Organisation des 
Nations Unies et a la communaute internationale pour 
qu’elles renforcent leurs relations avec la CEDEAO et 
ses agences et programmes specialises. 

Bien qu’il incombe a chaque Etat de la sous- 
region, y compris le notre, d’elaborer et de mettre en 
oeuvre des politiques et des programmes visant a 
consolider la paix et le developpement durable, nous 
sommes fermement convaincus que l’Organisation des 
Nations Unies et la communaute internationale 
pourraient contribuer enormement a nos efforts : 
premierement, en mobilisant d’urgence des ressources 
pour venir en aide aux programmes de reconstruction 
et de developpement a long terme des pays de la sous- 
region dont la plupart, y compris la Sierra Leone, font 
partie des pays les moins avances; en reconnaissant le 
lien qui existe entre l’elimination de la pauvrete, le 
developpement durable et le maintien et la 
consolidation de la paix et en tirant de ce lien les 
consequences qui s’imposent; et en reconnaissant le 
lien qui existe entre la consolidation de la paix et la 
mise en oeuvre des directives convenues et des 
engagements pris en matiere de commerce 
international et de financement du developpement, y 
compris l’allegement de la dette. 

Comme nous en avons ete temoins, les conflits 
dans la sous-region de l’Afrique de l’Ouest ont ete 
avives par la circulation transfrontaliere des armes 
legeres illicites et de leurs munitions, ainsi que des 
mercenaires. De nombreux intervenants, y compris 
mon collegue du Senegal, ont fait reference a cela 
aujourd’hui. En effet, la paix durement gagnee dans 
des pays comme la Sierra Leone est menacee par les 
flux croissants de ces armes. L’Organisation des 
Nations Unies et la communaute internationale peuvent 
contribuer efficacement a la consolidation de la paix 


dans la sous-region de la CEDEAO egalement en 
intensifiant les efforts visant a eliminer le commerce 
illicite des armes legeres, qui ont cause d’immenses 
dommages aux ressources humaines et physiques de la 
sous-region. 

C’est une honte, a mon avis, que la Conference 
des Nations Unies chargee d’examiner les progres 
accomplis dans l’execution du Programme d’action en 
vue de prevenir, combattre et eliminer le commerce 
illicite des armes legeres sous tous ses aspects ait 
echoue le mois dernier. Nous avons egalement ete 
dequs que, suite a son recent debat sur les armes 
legeres (voir S/PV.5390), le Conseil de securite n’ait 
pas adopte de resolution sur la question. Ces faits 
presagent mal de la consolidation de la paix dans la 
sous-region de la CEDEAO, qui est inondee d’armes 
illegales et mortelles. Cependant, nous sommes 
convaincus qu’un changement d’attitude se produira 
lorsque cette question sera a nouveau examinee par le 
Conseil. 

Entre-temps, nous attendons avec interet 
1’adoption du projet de declaration presidentielle qui 
sera publiee a la fin de cette seance. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Sierra Leone et l’orateur qui l’a 
precede d’avoir respecte la regie des quatre minutes. 

L’orateur suivant est le representant de la 
Republique bolivarienne du Venezuela. Je lui donne la 
parole. 

M. Chaderton Matos (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol) : Nous nous 
felicitons, Monsieur le President, de vous voir presider 
aux travaux du Conseil de securite. Votre pays, le 
Ghana, a joue un role d’avant-garde dans l’histoire de 
la liberation et de la consolidation de l’Afrique en tant 
que region composee d’Etats libres. 

Notre engagement en matiere de justice sociale 
internationale et un sentiment de solidarite avec nos 
freres et sceurs de l’Afrique de l’Ouest font que nous 
appuyons les initiatives et les programmes qui 
renforcent la cooperation au sein du systeme des 
Nations Unies, non seulement pour eliminer les causes 
possibles ou reelles de la guerre mais aussi pour 
consolider la paix dans cette region, une paix qui soit 
source de liberte, de croissance et de justice, et vice- 
versa, dans un cercle vertueux. 

La paix et le developpement durables sont des 
termes complementaires qui s’incluent mutuellement. 
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Au titre de son processus de changements 
democratiques, institutionnels et sociaux de portee 
historique, la Republique bolivarienne du Venezuela a 
approfondi et elargi ses relations avec l’Afrique, 
inspiree dans sa politique exterieure par ses propres 
racines africaines pour s’integrer dans une societe 
multiethnique et multiculturelle. Dans notre cas, la 
rhetorique est posterieure aux faits. Le President Hugo 
Chavez et de hauts fonctionnaires venezueliens se sont 
rendus a de nombreuses reprises sur le continent 
africain ces dernieres annees. A ce jour, nous avons 
plus que double le nombre des ambassades du 
Venezuela sur ce continent et, au sein de la structure de 
notre Ministere des affaires etrangeres nous avons cree 
un bureau, dirige par un vice-ministre, qui a mission de 
s’occuper exclusivement de ce continent ami et frere. 
La participation de notre chef d’Etat au sommet de 
l’Union africaine (UA) qui s’est tenu a Banjul a mis en 
relief cet engagement ideologique, politique et 
spirituel. 

Nous avons progresse dans l’application des 
principes de solidarity et de complementarite par le 
biais de realisations concretes et productives, telles que 
les accords de cooperation souscrits avec le Mali, le 
Benin, la Gambie, la Libye et le Soudan, ainsi que par 
le biais de notre appui a des programmes specifiques 
au Burkina Faso, au Niger, au Mali et en Mauritanie. 
Nous avons egalement contribue par l’entremise du 
secretariat de la Convention des Nations Unies sur la 
lutte contre la desertification a appuyer les efforts du 
Benin, du Burkina Faso, du Cap-Vert, du Cameroun, du 
Mali, du Mozambique, du Niger, du Senegal et du 
Togo. D’autres exemples incluent l’appui apporte au 
programme pour les femmes et les jeunes dans la 
region du Sahel, les accords de cooperation en matiere 
d’energie avec le Senegal et le Mali, et les projets 
triangulaires entre le Venezuela, Cuba et l’Afrique en 
matiere d’education et de sante, qui seront mis en 
oeuvre avant la fin de cette annee. Au Venezuela, nous 
avons cree la Maison de l’amitie avec l’Afrique dans 
une zone a forte densite de personnes d’origine 
africaine, un centre d’etudes regionales sur l’heritage 
historique africain et un programme de cooperation en 
matiere d’education avec le Mali ouvert aux boursiers 
de ce pays. Telle est notre maniere concrete et 
pacifique de contribuer a la paix et a la securite 
internationales. 

La pauvrete extreme represente la plus grande 
menace a la paix. La moitie de la population mondiale 
survit avec moins de deux dollars par jour et environ 


1,2 million de personnes vivent avec a peine un dollar 
par jour. Dans les deux cas, cela constitue une source 
possible et reelle de destabilisation politique et de 
desintegration sociale. La faim et T absence de soins de 
sante et d’education sont les detonateurs d’une 
violence que les plus puissants ont pris l’habitude de 
regler en repondant avec une autre forme de violence : 
la guerre. 

Nous pensons que nous avons perdu Tannee 
derniere une grande occasion d’inverser ces tendances 
quand nous avons neglige les themes economiques et 
sociaux lies aux objectifs du Sommet du Millenaire. Le 
Gouvernement bolivarien du Venezuela trouve dans le 
Sud des reponses nouvelles aux questions anciennes 
que nous avons tente de regler ou a celles que nous 
imposaient le Nord. Nous developpons actuellement 
des projets comme Television du Sud (TeleSUR) afin 
de garantir l’acces a une information libre et vraie qui 
montre l’autre face de la piece, et comme la Banque du 
Sud, l’Universite du Sud et Petrosur : projets dans 
lesquels les pays africains trouveront ouverts des 
espaces de complementarite. 

Nous accordons une attention prioritaire a 
Teducation, instrument fondamental de liberation des 
peuples. L’Organisation des Nations Unies pour 
Teducation, la science et la culture a confirm e que le 
Venezuela est desormais un pays ou l’analphabetisme 
n’a plus cours. Aujourd’hui, nous sommes davantage 
libres. Nous souhaitons partager nos experiences. 

Nous devons appuyer les pays d’Afrique de 
l’Ouest dans leurs progres democratiques vers la paix, 
le respect des droits de l’homme et le developpement. 
Cela doit etre un engagement constant de la 
communaute internationale. Nous rencontrons des 
problemes specifiques en Afrique de l’Ouest, tels que 
la pauvrete, la famine, la propagation du VIH/sida, la 
place des femmes, la reinsertion des enfants soldats ou 
le trafic d’armes legeres et de petit calibre. Ces 
problemes doivent etre traites en parallele avec 
revolution politique vers la democratie. Nous 
appuyons Tinitiative du Nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique (NEPAD), lancee par 
l’Union africaine en 2001, qui a souligne la 
responsabilite principale des peuples et gouvernements 
africains concernant la definition des conditions de leur 
croissance economique et du developpement durable. 

Mon pays souhaite vivement que l’Assemblee 
generate parvienne a creer un mecanisme a travers 
lequel les nations qui apportent des contributions a la 
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promotion du developpement des pays africains 
puissent presenter a titre volontaire des rapports sur ces 
realisations. Le Venezuela reaffirme son souci du bien- 
etre des peuples freres d’Afrique, qui ne peut se 
realiser que dans la mesure ou leurs besoins les plus 
pressants seront couverts dans un cadre de pleine 
liberte et de jouissance integrate de leurs droits de 
l’homme. 

II est egalement indispensable que la 
communaute internationale fournisse tout l’appui qui 
lui est demande, en garantissant aux nations africaines 
le controle direct des leurs processus politiques et 
economiques, conformement au principe 
d’autodetermination des peuples. 

La Charte des Nations Unies a ete elaboree pour 
que ses principes soient respectes et appliques, et qu’ils 
ouvrent la voie a la paix - et non pour laisser le champ 
libre a la guerre. 

M. Choi Young-jin (Republique de Coree) (parle 
en anglais) : Pendant des annees, l’Afrique de l’Ouest 
a ete dechiree par de violents conflits internes. Mais, 
recemment, l’instabilite politique dont la region 
souffrait depuis si longtemps s’est en grande partie 
apaisee, et les processus de paix ont marque des 
progres constants. 

Au Liberia, sous la presidence de Mine Ellen 
Johnson Sirleaf, des progres admirables ont ete 
accomplis dans la reconstruction du pays. La Sierra 
Leone et la Guinee-Bissau ont elles aussi effectue la 
transition de la guerre a un gouvernement 
constitutionnel. Et, en Cote d’Ivoire, la feuille de route 
pour la paix elaboree par le groupe de travail 
international est en place, et toutes les parties 
ivoiriennes sont parvenues a un accord le mois dernier 
a Yamoussoukro sur des engagements significatifs en 
faveur de la paix. 

Malgre ces evolutions politiques positives, la 
region reste confrontee a des difficultes enormes, 
notamment des flux massifs de refugies a travers les 
frontieres, une croissance economique lente, de faibles 
volumes d’investissement etranger direct, un lourd 
endettement et la proliferation des armes legeres et de 
petit calibre. II faudra des efforts considerables pour 
instaurer de faqon durable la paix et la securite dans la 
region. 

J’aimerais mettre l’accent sur trois orientations 
qui nous semblent essentielles pour la consolidation de 
la paix dans la region : premierement, adopter une 


approche regionale; deuxiemement, axer les efforts sur 
le processus de consolidation de la paix; et, 
troisiemement, traiter les causes profondes des conflits. 

Premierement, ma delegation estime que la 
consolidation de la paix en Afrique de l’Ouest doit etre 
recherchee dans le cadre d’une approche regionale. Les 
peuples et pays de la region sont tous etroitement lies, 
ce qui signifie que pour garantir la paix et la securite 
dans un pays, il faut une etroite cooperation avec les 
pays voisins. Les organisations regionales sont le 
vecteur le mieux adapte a la mise en oeuvre de cette 
approche regionale. A cet egard, nous apprecions et 
appuyons 1’action constante de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) en faveur du maintien de la paix et de la 
securite dans la region, a la fois par ses initiatives 
propres et en collaboration avec 1’Organisation des 
Nations Unies. 

Deuxiemement, la paix et la securite en Afrique 
de l’Ouest appellent une demarche axee non seulement 
sur le retablissement et le maintien de la paix, mais 
aussi sur les efforts de consolidation de la paix. 
Comme le Secretaire general l’a si bien dit, la securite 
dans la region est stable mais fragile. Les premieres 
annees de l’apres-conflit sont les plus dangereuses, car 
les societes blessees avancent alors comme des 
funambules quand elles tentent de passer du chaos et 
de la violence a une paix et une stabilite durables. Pour 
eviter de tomber dans l’abime de la reprise du conflit, 
l’Afrique de l’Ouest aura besoin d’appui pour mettre 
en place de nouvelles institutions, pour mener des 
activites de desarmement, demobilisation et 
reinsertion, et pour assurer la reprise de l’economie, 
parmi d’autres besoins. A cet egard, nous pensons que 
la Commission de consolidation de la paix de l’ONU 
doit jouer un role important de conseil et de 
coordination des efforts du Conseil de securite, de la 
CEDEAO et d’autres entites regionales et des Nations 
Unies qui seront impliquees dans la region. 

Troisiemement, pour empecher que de nouvelles 
crises n’eclatent et prevenir la reprise des conflits, il 
est important de traiter les causes profondes de 
l’instabilite en Afrique de l’Ouest. Les tensions 
ethniques et socioeconomiques dans la region ont eu 
des consequences devastatrices pour Tinfrastructure, 
provoque des migrations massives de refugies et abouti 
a l’exploitation de ressources naturelles au profit des 
combattants plutot que des societes. Pour prevenir la 
reprise des conflits, il faut definir et appliquer des 
strategies de developpement economique et social a 
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long terme, avec l’aide de la communaute 
internationale. Pour cela, l’attention soutenue et la 
mobilisation de la communaute internationale seront 
essentielles. 

La Republique de Coree prend une part active 
aux efforts internationaux faits pour faciliter le 
developpement des pays africains. Notre plan, qui est 
de multiplier par deux le montant de notre aide 
publique au developpement d’ici a 2009, reflete notre 
determination a aider au developpement de l’Afrique. 
Nous esperons voir l’ere des conflits en Afrique de 
l’Ouest ceder la place a une ere de paix, de prosperite 
et de renouveau. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nigeria. 

M. Wali (Nigeria) {parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a vous remercier, Monsieur le President, 
ainsi que les membres du Conseil de securite, de me 
donner l’occasion de m’adresser au Conseil au sujet de 
la consolidation de la paix en Afrique de l’Ouest. C’est 
une question qui revet une importance critique non 
seulement pour mon pays et pour la sous-region, mais 
aussi pour le continent africain tout entier. 

Je tiens aussi a feliciter le Ghana, un pays frere et 
un voisin de notre sous-region, de presider les travaux 
du Conseil au mois d’aout et en ce jour ou la 
consolidation de la paix en Afrique de l’Ouest est a 
l’ordre du jour. Je suis particulierement heureux de 
vous voir presider en personne cette seance, Monsieur 
le Ministre, et je vous souhaite un agreable sejour a 
New York. 

Je saisis aussi cette occasion pour exprimer la 
gratitude du Nigeria envers le Secretaire general, 
M. Kofi Annan, pour l’interet constant qu’il a 
manifeste et les efforts inlassables qu’il a deployes 
pour le reglement des conflits et la consolidation de la 
paix dans notre sous-region. 

Jusqu’a une date recente, l’Afrique de l’Ouest 
avait un bilan peu enviable de sous-region africaine 
instable. Elle a ete menacee par une serie de conflits, 
dont le plus long fut celui du Liberia. Je suis heureux 
de pouvoir noter que cette tendance historique 
s’inverse progressivement, avec la recente election de 
gouvernements democratiques en Sierra Leone, au 
Liberia et en Guinee-Bissau. Ces progres ont ete 
rendus possibles par les efforts de nos dirigeants, qui 
ont decide que la sous-region ne pouvait pas continuer 
a etre le theatre d’interminables guerres fratricides. A 


cet egard, le role de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) a ete 
exemplaire et digne d’eloges. En outre, la 
comprehension et la cooperation manifestoes par les 
dirigeants de l’Union africaine et par ce Conseil ont 
apporte une contribution non negligeable a 
l’enracinement de la paix dans notre sous-region. 

Je dois aussi signaler que le transfert de l’ancien 
President Charles Taylor au Tribunal special pour la 
Sierra Leone a beaucoup contribue a reduire les 
tensions et a ouvert un nouveau chapitre quant a la 
consolidation de la paix et de la securite dans notre 
sous-region. L’arrestation de M. Taylor, puis son 
transfert a la Cour penale internationale de La Haye 
indiquent avec force aux acteurs presents et futurs de 
l’Afrique de l’Ouest que les choses ont change. Ils 
encouragent en outre nos partenaires a penser que tout 
espoir n’est pas perdu de transformer la sous-region en 
une zone de paix, de progres et de prosperite 
economique. 

En depit de ces avancees, les obstacles a la 
consolidation de la paix dans notre sous-region sont 
enormes. La situation en Cote d’Ivoire reste une source 
de grave preoccupation pour nous. Les possibles 
retombees du conflit ivoirien ne sauraient etre sous- 
estimees. En outre, la paix au Liberia, en Sierra Leone 
et en Guinee-Bissau demeure fragile. Les 
Gouvernements de ces pays doivent faire face 
quotidiennement a la menace de retomber dans la crise 
en raison des gigantesques defis qu’ils doivent relever. 

Nous ne pouvons done consolider la paix en 
Afrique de l’Ouest sans regler certaines questions 
urgentes. Premierement, le probleme de la proliferation 
des armes legeres merite d’urgence une plus grande 
attention. Le fait que certains individus ou certains 
groupes ont un acces illimite a ces armes constitue sans 
aucun doute une menace majeure a la paix. II a ete 
demontre que ces armes dissuadent totalement les 
acteurs non etatiques de suivre la voie de la paix par la 
negociation. A nous seuls, membres de la CEDEAO et 
de l’Union africaine, nous n’avons qu’une capacite tres 
limitee de contrer efficacement les consequences de la 
proliferation de ces armes. 

Deuxiemement, les possibilites de croissance 
economique et de developpement doivent etre elargies. 
Comme la plupart des pays en developpement, les pays 
de notre sous-region doivent supporter non seulement 
les consequences visibles des conflits, les violations 
des droits de l’homme et une mauvaise gouvernance, 
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mais aussi l’etat de leur economic. Cette situation n’a 
fait qu’aggraver le niveau de pauvrete et de chomage 
parmi notre jeunesse. Le spectre du chomage des 
jeunes et son possible impact negatif sur notre tissu 
social, ainsi que sur la paix, la stabilite et la securite, 
montrent bien l’ampleur des defis que doit relever la 
sous-region. 

Enfin, la question du renforcement des capacites 
et du soutien aux institutions demande une attention 
tout aussi urgente. Les pays de notre region, en 
particulier ceux qui sortent d’un conflit, ont d’urgence 
besoin d’un appui pour edifier et renforcer leurs 
institutions de gouvernance, rendre la justice, proteger 
les droits de l’homme et promouvoir les services de 
sante et d’education. C’est sous cet angle que nous 
envisageons la creation de la Commission de 
consolidation de la paix et les travaux qu’elle mene 
actuellement comme une veritable contribution a la 
consolidation de la paix dans notre sous-region, et nous 
comptons que ses travaux se traduiront rapidement en 
actions concretes en Sierra Leone. 

Nous esperons done que le present debat 
permettra de renforcer la volonte de la communaute 
internationale, notamment de cet organe, de prendre 
des mesures concretes en faveur d’une plus grande 
assistance aux pays de notre sous-region afin de lever 
les obstacles a la paix durable en Afrique de l’Ouest. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est la representante de la 
Norvege, a qui je donne la parole. 

M me Enge (Norvege) {parle en anglais) : Le 
Gouvernement norvegien apprecie votre initiative, 
Monsieur le President, de convoquer le present debat 
public du Conseil de securite sur la consolidation de la 
paix en Afrique de l’Ouest. Nous nous felicitons de 
voir que l’Afrique de l’Ouest a fait des progres 
considerables en matiere de paix et de securite ces 
dernieres annees. 

Au Liberia, la premiere Presidente africaine et 
son gouvernement ont pris des mesures decisives et 
courageuses en faveur de la reconstruction et du 
relevement. Nous felicitons le Liberia d’avoir demande 
que l’ancien President Charles Taylor soit remis au 
Tribunal special pour la Sierra Leone. Une societe 
devastee par la guerre ne peut soigner ses blessures 
tant que les responsables des crimes contre l’humanite 
et des violations du droit international humanitaire ne 
repondent pas de leurs actes. La demande de la Sierra 
Leone d’etre inscrite a l’ordre du jour de la 


Commission de consolidation de la paix des Nations 
Unies est egalement importante. Elle peut contribuer a 
accelerer le processus de reconstruction et de 
relevement en preparation aux elections de 2007. 

Ces resultats sont louables, mais fragiles. Nombre 
de pays d’Afrique de l’Ouest affrontent des defis 
gigantesques, comme par exemple la Cote d’Ivoire ou 
la situation precaire continue de menacer la stabilite de 
la region. La communaute internationale doit 
poursuivre son appui a la consolidation de la paix en 
Afrique de l’Ouest. II est capital d’accorder aux 
organisations regionales une aide large, coherente et a 
long terme. II est de notre interet a tous de fournir un 
appui financier aux gouvernements qui luttent pour 
ameliorer la securite, promouvoir la reconciliation 
nationale et asseoir la paix dans leurs societes. 

Le Gouvernement norvegien va accroitre son 
appui a la consolidation de la paix et a la 
reconstruction apres les conflits en Afrique de l’Ouest. 
La Norvege a fourni une aide d’apres conflit au 
Liberia, a la Sierra Leone et a la Cote d’Ivoire. Cette 
annee, la Norvege envisage de fournir environ 
27,5 millions de dollars pour l’aide humanitaire et les 
activites de consolidation de la paix et de 
reconstruction dans ces trois pays. 

La Norvege a, au fil des annees, donne la priorite 
a l’aide au developpement des nations africaines. Nous 
appuyons egalement les efforts des gouvernements 
africains et nous travaillons en etroite cooperation avec 
l’Union africaine, la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et d’autres 
organisations regionales africaines. Leur leadership est 
fondamental s’agissant de renforcer les capacites en 
vue d’obtenir un engagement plus ferme en faveur de 
la prevention et du reglement des conflits, ainsi que des 
operations de maintien et de consolidation de la paix 
sur le continent africain. 

Je voudrais mettre en lumiere un certain nombre 
des questions soulevees dans le document de reflexion 
complet qu’a presente le Gouvernement ghaneen. 

II est essentiel d’appuyer les efforts tendant a 
renforcer la cooperation regionale. II est egalement 
fondamental de traiter les problemes transfrontaliers 
qui risquent d’alimenter les conflits et d’augmenter les 
tensions. Nous estimons que les promptes ratification 
et mise en oeuvre de la Convention sur les armes 
legeres par la CEDEAO serait une avancee 
determinante a cet egard. Les progres realises par la 
CEDEAO en vue de constituer une force d’intervention 
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pour les operations de paix sont impressionnants. En 
particulier, le Gouvernement norvegien voudrait 
feliciter la CEDEAO d’avoir pris la direction des 
efforts tendant a mettre en place les composantes 
civiles de la Force africaine d’intervention, et 
notamment une capacite humanitaire. 

Dans le cadre de notre cooperation de longue date 
avec nos partenaires africains au titre du Programme 
d’education a la paix, la Norvege a coopere avec 
l’lnstitut international Kofi Annan de formation au 
maintien de la paix afm d’aider la CEDEAO a 
developper les capacites civiles ouest-africaines pour 
les operations de maintien de la paix. L’utilisation par 
la CEDEAO du Fonds pour la paix afm de financer des 
programmes de cooperation dans des zones frontalieres 
sujettes a conflit merite le soutien actif de la 
communaute international. La Norvege est sur le point 
de passer un accord avec la CEDEAO pour fournir une 
assistance fmanciere a ce Fonds pour la paix, ainsi 
qu’au Fonds de la CEDEAO pour le programme de 
lutte contre les armes legeres. 

L’importance d’une gestion transparente et 
responsable des ressources naturelles et de la creation 
d’organes de surveillance doit etre soulignee. Plusieurs 
pays en Afrique de l’Ouest ont souscrit a l’Initiative de 
transparence des industries extractives et s’appretent a 
en appliquer les principes. II s’agit d’une contribution 
determinante pour consolider durablement la paix et la 
stabilite. Nous encourageons et appuyons la poursuite 
de la mise en oeuvre de cette initiative en Afrique de 
l’Ouest et nous esperons voir une large participation de 
l’Afrique de l’Ouest a la troisieme conference pleniere 
de l’Initiative, qui doit se tenir a Oslo (Norvege) les 16 
et 17 octobre prochains. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant est le representant du Pakistan, auquel je donne 
la parole. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais) : Nous 
felicitons le Ghana pour son accession a la presidence 
du Conseil ce mois-ci. Nous sommes persuades, 
Monsieur le President, que sous la direction de votre 
pays, le Conseil trouvera le moyen de faire taire les 
fusils au Moyen-Orient et ailleurs. Je voudrais 
egalement feliciter l’Ambassadeur de La Sabliere et la 
delegation fran 9 aise pour la maniere dont ils ont 
preside aux travaux tres intenses et tres importants du 
Conseil le mois dernier. 

Nous saluons votre presence parmi nous, 
Monsieur le President, afm de conduire cette seance 


importante du Conseil de securite. Nous nous felicitons 
egalement de la participation d’autres hautes 
personnalites a cette seance. 

L’Afrique, frappee par des annees de conflit, de 
maladies et de pauvrete, occupe a juste titre une place 
importante dans les travaux du Conseil de securite. Le 
debat d’aujourd’hui est d’importance et arrive a point 
nomme, en particulier dans le contexte des progres 
sensibles accomplis ces dernieres annees vers la paix et 
la stabilite en Afrique de l’Ouest. Malheureusement, la 
situation n’est pas la meme pour d’autres crises ailleurs 
dans le monde, par exemple au Moyen-Orient. 

La Sierra Leone est un exemple de reussite des 
activites de maintien de la paix des Nations Unies. 
Nous esperons que la Commission de consolidation de 
la paix renforcera ce processus. 

Le Liberia est sur la voie du redressement et de la 
stabilite apres avoir connu les horreurs du conflit cruel 
et des crimes dont nous avons ete temoins il y a trois 
ans. Le Liberia et ses dirigeants meritent le plein appui 
du Conseil et de la communaute internationale dans le 
maintien de la stabilite, la relance de l’economie et le 
respect des droits de l’homme. 

Nous esperons constater des progres analogues en 
Cote d’Ivoire. Cela permettrait a ce pays africain 
important de retrouver sa place en tant que centre 
economique de l’Afrique de l’Ouest. 

Le Pakistan entretient des relations amicales et 
fraternelles avec les pays d’Afrique de l’Ouest. Nous 
avons apporte notre modeste contribution aux efforts 
de maintien et de consolidation de la paix en Afrique 
de l’Ouest. Le Pakistan s’enorgueillit de participer a la 
mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL). Nous sommes impatients de contribuer a 
la reconstruction de la Sierra Leone, puisque nous 
sommes membres de la Commission de consolidation 
de la paix. Nos contingents font actuellement partie de 
la Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL), 
chargee de favoriser la paix dans ce pays. Nous 
participerons a 1’Operation des Nations Unies 
(ONUCI). 

Pendant cette seance, nos freres africains ont fait 
part de leurs perspectives et priorites en ce qui 
concerne les problemes de l’Afrique de l’Ouest. Le 
Conseil de securite doit tenir compte de leurs avis. En 
effet, les questions importantes evoquees dans le non¬ 
document de la presidence prepare pour ce debat, ont 
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fait l’objet de frequentes discussions lors des travaux 
du Conseil. 

Pendant le mandat du Pakistan au Conseil de 
securite, nous avons eu l’occasion de mieux 
comprendre la situation en Afrique de l’Ouest. En mai 
2004, le Pakistan, qui assumait la presidence du 
Conseil, a organise une reunion publique sur des crises 
complexes et la reaction des Nations Unies. Un resume 
des idees et suggestions importantes formulees au 
cours de ce debat a ete distribue sous la cote 
S/2004/723. Ce document merite d’etre reexamine. 

La plupart des situations en Afrique 
correspondent a des crises complexes. Elies exigent 
tout un ensemble de mesures, allant de la prevention et 
du reglement des conflits au retablissement, au 
maintien et a la consolidation de la paix. Compte tenu 
du lien qui unit securite et developpement, la 
Commission de consolidation de la paix nouvellement 
creee pourra, nous l’esperons, se concentrer sur les 
aspects tres divers de la relance et de la consolidation 
de la paix dans des situations specifiques aux pays. Le 
Pakistan contribuera activement a ses travaux. 

En depit des progres realises en Afrique de 
l’Ouest, un travail considerable reste a accomplir; il 
faut notamment s’attaquer aux racines profondes des 
conflits. Ce que nous avons souvent presente comme 
«la politique de la penurie et de la pauvrete» 
caracterise la plupart de ces conflits internes. II faut 
mettre un terme a la politique de la penurie et de la 
pauvrete. A cet egard, une plus grande volonte 
politique est necessaire pour briser le lien qui unit 
1’exploitation illicite des ressources naturelles et le 
commerce illicite d’armes, qui fait si souvent eclater et 
perdurer les conflits en Afrique. II convient d’accorder 
une part plus grande aux activites de desarmement, de 
demobilisation, de rapatriement et de reinsertion 
(DDRR), et a la reforme du systeme securitaire. A 
1’evidence, pour jeter les bases de developpement 
durable, il faut, outre une aide internationale directe et 
l’allegement de la dette, l’amelioration des termes de 
l’echange, une plus grande capacite commerciale et un 
acces plus large aux marches. 

Une caracteristique satisfaisante de revolution de 
la situation en Afrique de l’Ouest est l’approche 
regionale en cours d’adoption visant a s’attaquer a ses 
problemes, notamment en ce qui concerne les questions 
intersectorielles : armes legeres, mercenaires, refugies, 
migrants, etc. La Commission economique des Etats de 
l’Afrique (CEDEAO) s’etait averee etre un partenaire 


competent et Liable pour la paix dans cette region. Ses 
dirigeants meritent nos eloges. Le Pakistan appuie 
pleinement votre appel, Monsieur le President, et celui 
du Secretaire general Ibn Chambas, concernant la 
capacite et les contraintes liees aux ressources de la 
CEDEAO. 

Une approche regionale globale permettrait 
egalement de progresser dans la voie du reglement des 
difficultes liees a la securite, a la consolidation de la 
paix et au developpement dans d’autres parties du 
monde, qui sont aujourd’hui dechirees par la guerre 
generalisee, 1’occupation et la destruction. 

Le President (parle en frangais) : Je remercie le 
representant du Pakistan de son intervention et d’avoir 
respecte la regie des quatre minutes. L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant du Niger. Je lui 
donne la parole. 

M. Abani (Niger) {parle en frangais) : Je 
voudrais, en prenant la parole, vous presenter les 
felicitations de la delegation nigerienne pour le travail 
si bien mene par la presidence ghaneenne de cette 
auguste institution, travail qui, j’en suis sure, nous 
menera au bout du compte, a des resultats concrets, en 
ces moments ou plusieurs defis nous interpellent, tous 
aussi cruciaux les uns que les autres, et que vous avez 
la redoutable mais combien exaltante tache de gerer 
tout au long de ce mois d’aout. 

Je voudrais egalement, Monsieur le President, 
dire la satisfaction de la delegation nigerienne pour ce 
qui est du theme que vous avez bien voulu retenir pour 
ce debat public, et pour cause. La consolidation de la 
paix est en effet une gageure qui interpelle notre sous- 
region, car de notre capacite a consolider la paix dans 
notre sous-region dependront toutes nos initiatives. Le 
Programme economique regional, pour lequel nous 
sommes dans un partenariat avec des institutions et des 
pays amis, n’aura de chance de succes que lorsque 
nous aurions cree un environnement ou la paix, la 
securite, la bonne gouvernance, les droits de l’homme, 
la lutte contre la corruption, la protection de 
1’environnement, l’education et la sante auront ete 
institutes et ancrees. 

La question de la paix et de la securite en Afrique 
de l’Ouest a d’ailleurs ete vite per 9 ue comme l’un des 
obstacles majeurs a surmonter au niveau de la 
CEDEAO, qui a aussitot precede a un enrichissement 
de son arsenal juridique en adoptant des textes de 
nature a y trouver solution. 
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Aujourd’hui, pour ne s’en tenir qu’a l’Afrique de 
l’Ouest, Ton peut noter une amelioration sensible de la 
paix et de la securite dans la sous-region. Le Liberia 
vient de reussir brillamment ses elections 
presidentielles avec, a la clef, l’accession de la 
premiere femme a la tete d’un Etat en Afrique. La 
Sierra Leone et la Guinee-Bissau sont en train de 
raffermir progressivement cette paix retrouvee et leur 
situation merite plus que jamais de beneficier du 
soutien de la communaute internationale, en particulier 
de la toute nouvelle Commission de consolidation de la 
paix pour batir des nations stables, orientees vers la 
construction nationale. De meme, la Cote d’Ivoire, qui 
beneficie de l’appui et de l’accompagnement de la 
communaute internationale, merite que le Conseil 
puisse continuer d’apporter son soutien sans faille aux 
efforts qui sont en train d’etre faits. 

II faut dire egalement, Monsieur le President, que 
la paix, ce n’est pas seulement l’absence de conflits, 
tout comme l’absence de conflits n’est pas synonyme 
de paix. En effet, des situations telles que l’insecurite 
alimentaire, la pauvrete endemique dans certains des 
pays de la sous-region ouest-africaine, qui 
aboutissement souvent a des deplacements de 
personnes et des mouvements d’irredentisme peuvent 
menacer la paix, tout comme le poids de la dette et les 
faiblesses institutionnelles peuvent constituer autant de 
dangers a la paix et hypothequer le developpement de 
la sous-region ouest-africaine. 

Je le disais tantot, votre choix sur le theme est, 
pour nous, des plus judicieux, car ici aux Nations 
Unies, les memes preoccupations nous sont toujours 
restees a 1’esprit, si bien que le document de la reunion 
pleniere de haut niveau a engage les membres que nous 
sommes a creer la Commission de la consolidation de 
la paix, organe qui, a la difference des 
recommandations de la reunion pleniere, a beneficie 
d’un soutien actif et d’un consensus assez large, ce qui 
a permis de le mettre en place, dans un temps 
relativement court. 

Maintenant que nous sommes dotes d’un 
mecanisme cense nous permettre de consolider la paix 
retrouvee en accompagnant les pays sortant d’un 
conflit, il est essentiel que cette nouvelle institution 
puisse pleinement jouer son role. II est tout aussi 
essentiel de reflechir aux moyens de le rendre aussi 
efficace que possible. 

Pour ce faire, il est indispensable que les pays 
concernes precedent d’abord au renforcement des 


capacites des institutions nationales. L’un des 
problemes auxquels font face les pays ouest africains 
est, a cet egard, l’absence ou le faible taux de 
couverture en matiere d’acces a la justice, avec des 
situations ou les juges sont surcharges, ces conditions 
menant a une lenteur du point de vue de 
1’administration de la justice. Il en est de meme en ce 
qui concerne le controle et la repression des activites 
criminelles ou les lacunes en la matiere conduisent a 
une rupture de la paix et de la securite dans nos pays. 

Aussi, la circulation des armes legeres et de petit 
calibre a par le passe permis l’avenement de seigneurs 
de la guerre, qui ont profite de la faiblesse 
institutionnelle des Etats pour instaurer leur ordre fait 
de chaos et de desolation. 

Ma delegation voudrait a cet egard renouveler ses 
felicitations aux chefs d’Etat de la sous-region qui ont 
pu transformer en une convention juridiquement 
contraignante le moratoire sur 1’interdiction du trafic 
illicite des armes legeres et de petit calibre et des 
materiels connexes institue en la matiere. A cet egard, 
les Commissions nationales de controle et de collecte 
des armes legeres et de petit calibre etablies dans la 
plupart des pays de la CEDEAO sont a feliciter, car 
elles ont ete les maitres d’ceuvre des travaux ayant 
conduit a cette grande avancee normative des pays de 
l’Afrique de l’Ouest dans le domaine de la lutte contre 
le commerce illicite des armes legeres. 

Ma delegation estime egalement que le Protocole 
de la CEDEAO sur la democratic et la bonne 
gouvernance est un instrument irremplaqable qu’il 
convient de saluer en ce qu’il a permis une 
mobilisation plus active des pays de la sous-region lors 
de situations ou la paix etait menacee, et notamment a 
l’occasion de changements non constitutionnels du 
pouvoir. Cet ambitieux protocole sur la bonne 
gouvernance, qui enonce des actions concretes, et pas 
des moindres, a l’endroit des pays qui s’illustreront de 
faqon negative dans le domaine de la bonne 
gouvernance constitue un label qu’il convient de garder 
vivace pour consolider la paix en Afrique de l’Ouest. 
L’on peut aujourd’hui considerer cet instrument, qui, 
lors de son adoption etait repute revolutionnaire, 
comme un levier qu’il convient de promouvoir et de 
vulgariser, parce qu’il a un potentiel de dissuasion dans 
le domaine de la preservation de la bonne gouvernance. 

Un autre mecanisme d’importance que l’Afrique 
de l’Ouest doit s’approprier et asseoir en vue de 
consolider la paix est le Mecanisme devaluation par 
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les pairs des gouvernements africains qui a ete initie 
dans le cadre du Nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique. Ce mecanisme innovant 
constitue une prime a la bonne gouvernance et a la paix 
aux niveaux regional et international, dont les 
retombees ne pourront que conforter les 
gouvernements africains et leurs peuples dans leurs 
efforts de construction nationale, efforts qui, on le sait, 
ne peuvent donner des fruits que dans un climat de 
paix et de securite. 

Aussi, les pays de la sous-region ouest-africaine 
sont pour la plupart engages dans des programmes de 
reformes economiques, dans des partenariats bilateraux 
et multilateraux. Tout en appreciant l’apport crucial de 
ces partenaires tant en termes de soutien a l’economie, 
qu’en termes d’appuis multiformes dans le domaine de 
la lutte contre la pauvrete, il est indispensable que de 
tels partenariats laissent une place de choix a 
T appropriation de ces politiques et programmes 
nationaux par les pays tant il est vrai que la recherche 
de partenariats efficaces pourrait, lorsque ces derniers 
prennent une orientation strictement economique, etre 
en contradiction avec les fragiles equilibres en matiere 
de paix et de securite, en particulier pour les pays les 
plus pauvres. On sait, par exemple, que les troubles 
sociaux que pourrait causer Taugmentation brutale des 
prix de premiere necessity ou de certaines taxes, tout 
en paraissant tres normale dans certaines situations, 
peuvent dans certains cas constituer des sources de 
menace a la paix et a la securite. 

Tout cela pour dire que dans les pays ou tout est 
fragile, la paix ne pourrait etre que precaire et que la 
situation particuliere de chaque terrain doit etre prise 
en compte. C’est pourquoi les pays sortant d’un conflit 
doivent beneficier de Tattention particuliere qu’ils 
meritent, a travers la Commission de consolidation de 
la paix. 

La formule retenue pour la Commission 
consistant a prendre en consideration tous les aspects 
du travail a mener pour aider les pays a consolider la 
paix retrouvee en prevoyant la participation des 
institutions financieres est a cet egard extremement 
importante. La Commission doit cependant mettre 
pleinement en oeuvre les cadres de cooperation deja 
existants entre l’Afrique de l’Ouest et l’Union 
africaine, d’une part, et entre l’Afrique de l’Ouest et 
l’Organisation des Nations Unies, d’autre part. Ce 
partenariat global pour la paix qui est deja avance dans 
les textes fondamentaux de la CEDEAO et qui a ete si 
justement perqu par les Nations Unies, lesquelles 


prevoient l’implication active des communautes 
economiques regionales dans l’oeuvre de consolidation 
de la paix, merite d’etre privilegie et affine. 

Telles sont, Monsieur le President, les quelques 
observations de ma delegation sur ce theme 
extremement important que vous avez si 
opportunement bien voulu discuter au sein de cet 
auguste organe. Je voudrais terminer en vous reiterant 
l’appui de ma delegation au projet de declaration que 
vous avez prepare. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant est le representant du Liberia. Je lui donne la 
parole. 

M. Eesiah (Liberia) {parle en anglais) : A mon 
tour, Monsieur le President, je me felicite de vous voir 
diriger cette seance, a laquelle participent les ministres 
des affaires etrangeres des pays de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO). Je vous transmets les felicitations de 
S. E. M me Ellen Johnson-Sirleaf, Presidente de la 
Republique du Liberia, ainsi que du Gouvernement et 
du peuple liberiens. Je tiens egalement a vous feliciter 
en mon nom propre. Je saisis cette occasion pour vous 
remercier d’avoir convoque ce debat public du Conseil 
de securite sur la consolidation de la paix en Afrique de 
l’Ouest. 

S. E. l’Ambassadeur George W. Wallace, Ministre 
des affaires etrangeres du Liberia, aurait grandement 
voulu participer a ces travaux, mais, en raison de la 
situation au Liberia, il n’a pas pu faire le deplacement. 

Le Liberia, qui a subi plus de 14 annees de guerre 
civile, se felicite de ce debat public qui vise a trouver 
des solutions justes aux nombreux problemes que 
connait la sous-region de l’Afrique de l’Ouest. Nous 
sommes malheureusement bien au fait de l’ampleur de 
ces problemes et de leurs effets devastateurs sur la 
jeunesse de notre pays. En plus de tuer des milliers de 
personnes dans notre pays, la guerre a seme la ruine 
economique et 1 ’instabilite politique dans la sous- 
region. 

Il est incontestable que la CEDEAO, l’Union 
africaine, l’Union europeenne, les Etats-Unis 
d’Amerique, l’ONU, la communaute internationale et 
les organisations non gouvernementales, ainsi que les 
pays epris de paix, ont consenti d’immenses sacrifices 
pour ramener la paix au Liberia en mettant fin a 
plusieurs annees de guerre civile, qui ont laisse le pays 
exsangue et en ruine. 
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Ma delegation est d’avis que le Liberia est pret a 
appuyer et a appliquer le projet de declaration 
presidentielle qui sera adopte a l’issue de cette seance 
au niveau ministeriel et qui vise a promouvoir un 
developpement economique durable et a mettre en 
place un mecanisme et des mesures viables afin 
d’enrayer le recrutement transfrontiere d’enfants 
soldats dans la sous-region. 

La delegation liberienne estime que le 
recrutement transfrontiere constitue l’un des plus 
graves problemes auxquels notre region est en proie et 
qu’il faut tout mettre en oeuvre pour y remedier sans 
tarder. 

Par consequent, la delegation liberienne vous 
demande instamment, Monsieur le President, ainsi 
qu’aux membres presents a cette seance au niveau 
ministeriel, de faire de 1’application de la decision de 
cette seance une priorite extreme afin de mettre fin a 
Limportation d’armes dans la sous-region, qui lui a 
vole ses jeunes gens. 

Ma delegation voudrait rendre un hommage 
particulier a l’Union du fleuve Mano, a la CEDEAO et 
a l’Union africaine pour les efforts inlassables qu’elles 
deploient pour realiser la paix dont le Liberia jouit 
aujourd’hui. Nous demandons a ces organisations de 
consolider la paix durement gagnee en encourageant et 
en favorisant les debouches economiques et les 
possibilites d’emploi pour les populations de la sous- 
region. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
Liberia d’avoir respecte notre regie des quatre minutes. 

Je donne maintenant la parole a M. Ahmedou 
Ould-Abdallah, Representant special du Secretaire 
general pour l’Afrique de l’Ouest, pour qu’il puisse 
repondre brievement aux remarques qui ont ete faites. 

M. Ould-Abdallah : Juste quatre points. 

Je pense qu’il est extremement important 
d’insister une fois de plus, en Afrique de l’Ouest, sur le 
chdmage des jeunes. C’est une grande menace pour la 
stabilite des pays, cela a ete dit par plusieurs 
intervenants, et c’est une menace pour les relations 
bilaterales entre la region et ses voisins les plus 
immediats, d’Europe occidentale en particulier. Dans 
tous les pays, il y a une immigration des jeunes qui 
pose probleme. 

Deuxiemement, il est souhaitable que le Conseil 
de securite trouve les moyens de se pencher sur la 


meilleure fafon de soutenir ou, en tout cas, de reflechir 
au probleme de savoir comment appuyer les elections 
presidentielles et parlementaires qui auront lieu en 
2007 au Benin, en Cote d’Ivoire, au Mali, au Nigeria, 
au Senegal et en Sierra Leone. Ce sont des periodes de 
tension, et il faut les eviter. 

Troisiemement, il y a des pays democratiques 
dont le votre, Monsieur le President, des pays stables 
comme le Mali, le Niger qui sont aussi, en meme 
temps, des Etats fragiles exposes aux secheresses et 
aux evenements imprevisibles mais qui sont 
respectueux des droits des citoyens. Comment les aider 
a renforcer leurs capacites? 

Mon dernier point est pour dire que l’opinion 
publique africaine est plus informee. J’ai fait circuler 
aujourd’hui de petits postes radio qui coutent 1 dollar, 
achetes en Afrique, que tous les Africains peuvent 
acheter mais que ma generation ne pouvait pas acheter 
a moins de 50 dollars. Done, les debats du Conseil de 
securite, vos debats, sont suivis avec attention par tous 
les pays en crise grace a la FM, done il faut tenir 
compte de plus en plus de l’opinion africaine, et en 
particulier de celle de l’Afrique de l’Ouest. Elle est 
sensible aux messages qui peuvent lui etre envoyes. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Ould-Abdallah de ses observations et, une fois 
encore, de son cadeau. 

A l’issue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite, rappelant ses 
resolutions pertinentes et les declarations de son 
president, souligne qu’il importe de regler la 
question de la consolidation de la paix en Afrique 
de l’Ouest de maniere globale et coordonnee. Il 
considere qu’une telle approche s’impose pour 
trouver des solutions durables aux conflits en 
Afrique de l’Ouest et qu’il faut reflechir aux 
moyens de promouvoir une paix, une securite et 
un developpement durables. 

Le Conseil se felicite de voir que la guerre a 
cede la place a l’ordre democratique en Sierra 
Leone, en Guinee-Bissau et au Liberia, et que des 
efforts sont actuellement deployes en vue 
d’appliquer des mesures devant deboucher sur 
des elections libres et equitables en Cote d’Ivoire. 
Il note egalement que la situation sur le plan de la 
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securite dans ces pays demeure generalement 
stable mais precaire. 

Le Conseil souligne la necessite de donner 
aux institutions nationales les moyens de 
s’attaquer aux causes profondes des conflits 
comme facteur essentiel de consolidation de la 
paix, en particulier dans les domaines de la 
gouvernance politique et economique ainsi que 
dans celui de l’etat de droit et de la lutte contre 
1’imp unite. 

Le Conseil rappelle les mesures qu’il a 
mises en oeuvre a propos de l’exploitation illegale 
des ressources naturelles dans la region et 
encourage les Etats membres de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) a promouvoir la transparence et 
1’exploitation durable de ces ressources. 

Le Conseil souligne le role primordial que 
doit jouer chaque gouvernement en Afrique de 
l’Ouest pour consolider la paix dans l’interet de 
tous les citoyens et reaffirme combien il importe 
que tous les dirigeants oeuvrent de concert en 
faveur de la paix et de la securite dans la region. 

Le Conseil estime que le trafic illicite 
d’armes legeres continue de faire peser une 
menace sur la paix et la securite dans la region. A 
cet egard, il se felicite de la decision prise par les 
Etats membres de la CEDEAO de transformer le 
moratoire sur 1’importation, l’exportation et la 
fabrication d’armes legeres en convention sur les 
armes legeres, leurs munitions et autres materiels 
connexes revetue de force executoire. Il demande 
en outre instamment a tous les Etats, a l’interieur 
comme a l’exterieur de la region, de veiller au 
respect des embargos sur les armes en Afrique de 
l’Ouest qu’il a decretes et aux Etats membres de 
la CEDEAO de ratifier la convention des que 
possible afin qu’elle entre en vigueur dans les 
meilleurs delais. 

Le Conseil estime que la societe civile, y 
compris les organisations de femmes, a un role a 
jouer s’agissant d’appuyer les initiatives de 
consolidation de la paix dans la region et que les 
efforts qu’elle fait a cet egard meritent d’etre 
soutenus selon qu’il conviendra. 

Le Conseil insiste sur 1’importance capitale 
du desarmement, de la demobilisation et de la 
reintegration (DDR) des ex-combattants, en 


tenant compte des besoins particuliers des enfants 
soldats et des femmes, et encourage la 
communaute internationale a ceuvrer dans le 
cadre d’un partenariat etroit avec les pays 
concernes. Il reaffirme en outre la necessite de 
trouver des solutions durables au probleme du 
chomage des jeunes afin d’eviter que ces derniers 
soient recrutes par des groupes armes illegaux. 

Le Conseil voit dans la reforme du secteur 
de la securite un element essentiel d’une paix et 
d’une stability durables en Afrique de l’Ouest et 
lance un appel pressant aux donateurs et aux 
institutions financieres internationales afm qu’ils 
coordonnent leurs efforts pour venir en aide aux 
Etats concernes. 

Le Conseil insiste sur la necessite de 
continuer d’aider les Etats d’Afrique de l’Ouest a 
lutter contre les activites transfrontieres illicites. 

Le Conseil reitere qu’il importe de trouver 
des solutions efficaces au probleme des refugies 
et des personnes deplacees dans la region et 
demande instamment aux Etats de la region, en 
collaboration avec les organisations 
internationales competentes et les pays donateurs, 
de creer les conditions necessaires a leur retour 
volontaire et en toute securite. 

Le Conseil se felicite du role positif joue 
par la communaute internationale et la societe 
civile pour faire face a la situation humanitaire 
dans nombre de parties de la region et leur 
demande instamment de mettre a disposition des 
ressources suffisantes, dans le cadre d’une 
strategie d’intervention humanitaire coordonnee, 
pour ameliorer la securite des populations 
d’Afrique de l’Ouest qui ont besoin de cette 
protection. 

Le Conseil insiste sur la necessite de veiller 
a mieux coordonner les initiatives des donateurs 
afm de faire le meilleur usage des ressources 
disponibles et encourage les donateurs partenaires 
a verser les contributions annoncees en temps 
voulu. 

Le Conseil insiste en outre sur la necessite 
de poursuivre et d’ameliorer la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies, la CEDEAO et 
l’Union africaine dans les initiatives de 
consolidation de la paix, selon une approche 
integree et dans le but de maximiser l’utilisation 
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des ressources disponibles. A cet egard, il felicite 
le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de 
l’Ouest ainsi que les autres bureaux, missions et 
organismes des Nations Unies presents dans la 
region du role qu’ils jouent pour faciliter, en 
etroite cooperation avec le secretariat executif de 
la CEDEAO et ses Etats membres, la realisation 
des priorites en matiere de paix et de securite dans 
la region. 11 encourage en outre le Representant 
special du Secretaire general pour l’Afrique de 
l’Ouest et les missions des Nations Unies dans la 
region a poursuivre leurs efforts pour coordonner 
les activites des Nations Unies en vue d’en 
accroitre la coherence et l’efficacite. 

Le Conseil souligne Eimportance et le role de 
la Commission de consolidation de la paix pour ce 
qui est d’aider les pays qui sortent d’un conflit a 
assurer une paix et une stability durables. 


Le Conseil insiste sur la dimension regionale 
de la paix et de la securite en Afrique de l’Ouest et 
prie le Secretaire general, en consultation avec le 
secretariat de la CEDEAO, de lui presenter, d’ici a 
la fin de l’annee, un rapport assorti de 
recommandations sur la cooperation entre les 
missions des Nations Unies deployees dans la 
region et sur les questions transfrontieres en 
Afrique de l’Ouest. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2006/38. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 


La seance est levee a 17 h 20. 
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